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MICHÈLE OUIMET 

Un an et demi après le référendum, 
la thèse souverainiste a perdu des 
p l u m e s : en mars 1996, 45 % des 
Québécois étaient en faveur d'un 
Québec souverain, avec ou sans as­
sociation avec le Canada. Aujour­
d'hui, ce chiffre a dégr ingo lé à 
35 % . 

Par contre, 42 % des Québécois 
préfèrent rester dans le giron cana­
dien, mais avec plus de pouvoirs , 
et à peine un Québécois sur cinq 
( 21 % ) est en faveur du statu quo. 

• C'est ce qui ressort d'un sondage 
C R O P - R a d i o - C a n a d a — C B C — L a 
Presse, réalisé du 17 au 22 avril au­
près de 2541 personnes âgées de 18 
ans et plus. La marge d'erreur est 
de 2 % , 19 fois sur 20. 

Seulement 11 % des Canadiens 
anglais croient que le Québec de­
vrait détenir plus de pouvoirs , 
alors que 79 % préfèrent plutôt le 
statu quo. 

Le reste du Canada opte pour la 
l igne dure vis-à-vis le Québec s'il 
se sépare : 71 % des répondants af­
firment que le fédéral devrait éta­
blir des conditions difficiles pour le 
Quebec s'il quitte la confederation, 
«ilors que 18 % pensent qu 'Ot tawa 
devrait proposer de nouvelles of-
Ires. 

« Ça exp l ique la l igne dure prô­
née par Jean Chrétien et Stéphane 
Dion, croit le vice-président de 
C R O P , Claude Gauthier. Il n'est 
pas quest ion d 'accommoder le 
Québec. » 

C'est l 'Alberta qui adopte la po­
sition la plus intransigeante vis-à-
vis le Québec . C'est aussi la seule 
province où le Parti réformiste est 
en avance. 

Les deux tiers ( 60 % ) des Cana­
diens hors Québec croient que le 
g o u v e r n e m e n t fédéra l dev ra i t 
adopter une loi qui rende illégal la 
separation de toute province au Ca­
nada, une opin ion partagée par 
30 % des Québécois . 

Une majorité de Québécois esti­
ment que Jean Chrétien a manqué 
son coup lors de la campagne réfé­
rendaire de 1995 : 62 % sont plutôt 
insatisfaits et très insatisfaits de sa 
performance, alors que le degré 
d'insatisfaction est beaucoup plus 
bas dans le reste du Canada, soit 
41 % . 

Et pour le prochain référendum, 
qui ferait le meilleur l eader? A u 
Québec, Jean Charest dépasse lar­
gement Jean Chrétien. La moit ié 
des Québécois ( 48 % ) croient, en 
effet, que le chef des conservateurs 
ferait un meil leur leader que l'ac­
tuel premier ministre ( 20 % des 

voix ) . Par contre, les Canadiens 
hors Québec préfèrent nettement 
Jean Chrétien ( 36 % ) à Jean Cha­
rest ( 26 % ) comme chef pendant 
la prochaine campagne référendai­
re. 

Quant à la reconnaissance du 
Québec comme société distincte, le 
dossier n'a pratiquement pas é v o ­
lué depuis février 1995. À cette 
époque, la moit ié ( 51 % ) des Ca­
nadiens disaient qu' i ls étaient prêts 
à accorder au Québec un statut par­
ticulier, comparé à 53 % aujour­
d'hui. 

Étonnement, 41 % des Québé­
cois ne s'opposeraient pas à la par­
tition de leur territoire advenant 
l ' indépendance. « Je suis toujours 
estomaqué quand je vois ce résul­
tat, dit Claude Gauthier. Il faut pré­
ciser que le débat sur la partition 
est à peine amorcée chez les franco­
phones. Selon moi , ça démontre la 
bonté des Québécois . » 

Finalement, la moit ié ( 5 1 % ) 
des Canadiens croient très probable 
ou assez probable que le Québec 
devienne souverain d'ici l'an 2000. 
une opinion partagée par 56 % des 
Québécois . 

« Depuis le référendum de 1995, 
les gens savent qu'un tel scénario 
est possible, expl ique Claude Gau­
thier. Avant cette date, c'était beau­
coup plus faible. » 

Sondage Radio-Canada 
CBC- La Presse 

Opinion sur le statut du Québec (Évolution 19931997 ) 

• Pour ce qui est du Québec, laquelle des proposi­
tions suivantes correspond le mieux à votre 

Québec Québec Québec Québec HSP/PR 
souverain souverain plus de mêmes % 

indépendant association pouvoirs pouvoirs 
% économique 

% 
% % 

Canada 
SRC-CBC avril 1997 6 10 19 64 1 
SRC-CBC mars 1996 6 12 17 63 2 
SRC-CBC fev. 1995 9 14 15 59 4 

Hors-Québec 
SRC-CBC avril 1997 S 4 11 79 1 
SRC-CBC mars 1996 4 3 10 79 2 
SRC-CBC sept. 1995 10 7 8 72 4 

Québec 
SRC-CBC avril 1997 7 28 42 21 2 
SRC-CBC mars 1996 9 36 37 16 3 
SRC-CBC fév. 1995 7 33 35 21 3 
SRC-CBC sept. 1993 8 30 38 22 3 
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Les Canadiens sont assez opt imis­
tes même s'ils portent un regard 
plutôt sombre sur les cinq derniè­
res années. 

À la question : « Dir iez-vous que 
la situation économique actuelle au 
Canada est meil leure, à peu près 
semblable ou pire qu ' i l y a cinq 
ans » , c'est-à-dire juste avant que 
les libéraux ne prennent le pou­
voir, 37 % des Canadiens répon­
dent pire. 29 % à peu près sembla­
ble et 32 % meilleure. 

Le Québec et les provinces de 
l 'Atlant ique sont les plus pessimis­
tes. Leur économie est aussi celle 
qui est le plus mal en point. La 
moit ié (49 % ) des personnes inter­
rogées qui vivent dans les Marit i­
mes estiment que l 'économie s'est 
détériorée, comparé à 41 % pour 
les Québécois. 

Par contre. l 'Alberta, qui n'a plus 
de déficit et qui a même commencé 
à rembourser sa dette, est la plus 
optimiste: 27 % seulement des A l -
bertains disent que la situation éco­
nomique est pire qu' i l y a cinq ans 
et 40 % affirment qu 'e l le est mei l ­
leure. 

Lorsqu'i l est question d'avenir, 
les Canadiens sont plutôt opt imis­
tes : 73 % croient que la situation 
économique sera mei l leure (40 % ) 
ou à peu près semblable (33 % ) . 

C R O P a aussi posé des questions 
sur la situation financière person­
nelle : 38 % de l 'ensemble des Ca­
nadiens disent que leur sort s'est 
détérioré au cours des cinq derniè­
res années, comparé à 35 % pour le 
Québec seul. Encore une fois, les 
Albertains se démarquent: 44 % af­
firment que leur situation s'est 
améliorée, alors qu'au Québec seu­
lement 23 % des gens prétendent 
la même chose. 

Par contre, un vent d 'opt imisme 
souffle lorsque les Canadiens anti-

e renaît 
cipent leur situation personnelle 
dans cinq ans : 79 % croient qu 'e l le 
s'améliorera (46 % ) ou se stabilise­
ra (33 % ) , un sentiment partagé par 
83 % d 'Albertains et de Québécois . 
En 1993, l 'atmosphère était plutôt 
au pessimisme. A la même ques­
tion, 65 % des Québécois et des 
Canadiens avaient répondu que 
leur situation s'améliorerait ou se 
stabiliserait. 

Que devrait faire le gouverne­
ment fédéral avec ses surplus une 
fois le déficit é l i m i n é ? Les Cana­
diens sont sages : 40 % disent qu' i l 
faut rembourser la dette. Les Qué­
bécois le sont moins : 34 % pen­
sent la même chose. Le tiers (30 % ) 
des Canadiens veulent que les im­
pôts soient réduits et 26 % souhai­
tent qu 'on remette en place certains 
services ou programmes gouverne­
mentaux. 

Deux visions s'affrontent sur la 
creation d ' e m p l o i s : environ la 
moi t ié des Canadiens (51 % ) 
croient que le gouvernement doit 
s ' impliquer directement, alors que 
l'autre moi t ié (44 % ) pensent qu' i l 
faut plutôt laisser ce champ d'ac­
tion au secteur pr ivé. Les Québé­
cois sont plus interventionnistes : 
61 % estiment que l'état doit se 
charger d e la création d 'emplois . 

Quel palier de gouvernement est 
le plus responsable des compres­
sions dans le domaine de la santé ? 
Le fédéral, répondent le tiers 
(36 % ) des Canadiens. Les Québé­
cois jugent moins sévèrement le fé­
déral : seulement 30 % des répon­
dants le juge plus responsable. 

La moi t ié des Canadiens sont 
prêts à payer plus d ' impôts pour 
maintenir ou améliorer le régime 
d'assurance-maladie, comparé à 
44 % pour les Québécois . Ce sont 
les provinces de l 'Atlantique qui, 
dans une plus large proportion 
(60 % ) , sont prêtes à investir da­
vantage dans la santé. 

Sondage Radio-Canada 
I CBC- La Presse 

Priorité du gouvernement fédéral... après le déficit 
Une fois la question du déficit (équilibre budgétaire) réglée, que devrait 

faire le gouvernement fédéral selon vous? Devrait-il... 

Total 
Canada 

% 

Québec 
% 

Hors-
Québec 

•/. 

Atlantique 
% 

Ontario 
% 

Prairies 
% 

Alberta 
% 

Colombie-
Britannique 

Rembourser la dette nationale 40 34 42 29 41 44 47 46 

Réduire les impôts 30 32 30 37 29 28 . 30 27 

Remettre en place certains 
services ou programmes 
gouvernementaux 

26 30 25 31 25 25 . 22 22 

N S P / R e t u s 4 5 4 2 4 3 2 4 
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Sondage Radio-Canada 
CBC- La Presse 

Plan «A» ou plan «B» 
• Quelle devrait être l'attitude du prochain gouvernement fédéral à l'égard du 
Québec? Devrait-il se concentrer... 
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Québec 
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Hors-
Québec 
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Atlantique Ontario 
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Prairies 
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Alberta Colombie-
Britannique 

% 

Surtout sur de nouvelles 
offres à faire au Québec 

Surtout sur l 'établissement 
de condi t ions diff ici les 
pour le Québec s'il décidait 
de quitter le Canada 
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Méthodologie 
du sondage Malgré le résultat des partielles, Bouchard 

maintient le cap sur le déficit zéro Les résultats du sondage repo­
sent sur 2541 entrevues télépho­
niques effectuées du 17 au 22 
avril 1997. Les répondants ont 
été choisis aléatoirement parmi 
les personnes de 18 ans et plus. 
Les entrevues ont été réalisées à 
partir du central té léphonique 
de C R O P à Montréal pour le 
Québec et d 'Environ tes, à T o ­
ronto, pour le reste du Canada. 

Dans les provinces de l 'Atlan­
tique, 316 personnes ont répon­
du au sondage, au Québec 918. 
en Ontario 414, au Manitoba et 
en Saskatchewan 320, en Alber­
ta 285 et en Colombie-Bri tanni­
que 288. Le taux de réponse en­
registré lors du sondage est de 
62 % au Québec et 37 % dans le 
reste du Canda. 

Un échantillon de cette taille 
est précis à deux points près, 19 
fois sur 20. La marge d'erreur 
augmente lorsque les résultats 
portent sur des sous-groupes ; 
ainsi la marge d'erreur est de 
\ "o pour les résultats du Qué­

bec, 2,5 % pour le reste du Ca­
nada, 5 pour l 'Ontario et 6 % 
poill chacune des autres regions 
du Canada. 1 

GILLES NORMAND 
QUÉBEC 

Intercepté à l 'entrée du caucus heb­
domadaire d e ses députés, hier 
soir, le premier ministre Lucien 
Bouchard a indiqué qu'i l interpré­
tait le résultat des élections com­
plémentaires de lundi comme une 
indication qu ' i l va « dans la bonne 
direction » . 

« Une indication qu' i l faut ce­
pendant garder l'écoute de la popu­
lation, qu ' i l faut nous assurer 
qu'on va atteindre les buts fixés le 
plus vite possible. Pour moi c'est le 
message » , a précisé le premier mi­
nistre. Il prévient q u ' « il n'est pas 
question de changer l 'objectif » . 

M . Bouchard a ajouté qu'i l se 
proposait d'être encore plus pré­
sent sur le terrain. Il estime que le 
gouvernement devra expl iquer da-
\ antage ses politiques. 

Dans Bcauce-Sud, la libérale 
Diane Leblanc a tr iomphe du pe-
quiste Richard Busqué par plus Je 
5000 vo ix , une majorité qui montre 
une nette déconfiture pour le P Q . 
puisqu'er l ' ) f M . le regrette Paul-

Eugène Quirion avait emporté la 
circonscription avec une majorité 
d e 164 voix seulement. Dans Pré­
vost, la majorité de 4253 voix obte­
nue par l 'ex-ministre Daniel Paille, 
a fondu lundi à 233 votes. 

Le ministre Jean Rochon, dont la 
réforme des services de santé est 
visée au premier chef dans le mé­
contentement e x p r i m e , refuse 
quant à lui d'y voir un blâme. « Je 
n'ai pas pris ça pour un blame » , 
commente-t-i l . 

« Je comprends que la popula­
tion trouve qu'on est dans une pé­
riode difficile et qu 'e l le envoie un 
message au gouvernement. C'est 
tout à fait normal ( ... ) Mais on a le 
défi d'all< r à la limite du possi­
ble » , exp l ique le ministre qui juge 
que c'est justement la baisse des 
transferts fédéraux île l 'ordre île 1,8 
milliard, dont la moit ié dans le do­
maine de la santé, qui a mis le gou­
vernement dans la situation ou on 
il se trouve. 

Pour lui, l'annonce faite a Hali­
fax par Jean Chrétien et Paul Mar­
tin, relativement aux transtens fé­
déraux, « n est que de l'argent 

l iquide et non des points » , con­
trairement à ce que souhaite Que-
bec. « U faudra voir quel les sont les 
conditions rattachées à ca. Le fede­
ral garde toujours le contrôle » , 
ajoute-t-il. 

Quant à accorder un répil à la 
population, il semble que les con­
ditions ne le permettent pas encore. 
« Si les conçût ions changent, moi, 
je peux vous assurer que tout ce 
qu'on va pouvoir trouver comme 
moyen pour rendre le passage le 
moins difficile possible, on va le 
taire » , soutient le ministre Ro­
chon. 

Le ministre îles Transports. Jac­
ques Brassard, expl ique en partie 
le recul péquiste par le faible taux 
de participation des électeurs à ces 
complémentaires. « Mais ça reste à 
analyser, dit-il . Dans l 'ensemble, la 
population soutient les politiques 
et objectifs du gouvernement. » 

Quant 1 la pertinence d'accorder 
un répit a la population, M . Bras-
sard juge que l'on connaissait 
l 'orientation du gouvernement . 
« L'objectif du déficit zéro pour i \m 
2000 est toujours maintenu. Là-
dessus» la population nous sou­

tient. Nous avons toujours dit que 
ce serait difficile » . expl ique le mi­
nistre. 

Son col lègue et chef du caucus 
des deputes pequistes, François 
Gendron. estime que les résultats 
de ces elections appellent une re­
flexion. M . Gendron croit que le 
Quebec n'a pas le choix, qu'il lui 
faut maintenir le cap sur son objet -
til pour retrouver une liberté de 
manoeuvre. « Il faudra peut-être 
expliquer davantage à la popula­
tion le pourquoi de ce passage 
ob l i ge » , conclut-il. 

Se faisant le porte-parole des li­
béraux en l'absence du chef Daniel 
Johnson retenu à des limerai lies, le 
député de Westmount-Saint-Louis, 
Jacques Chagnon. s'est bien sur 
montré très heureux îles résultats. 
Il y voit la résultante du travail ac­
compli depuis îles mois et qui a 
consisté à reclamer du gouverne­
ment un répit pour la population 
québécoise II croit aussi que <« ces 

populations ont exprime îles réti­
cences très grandes devant cette vi­
sion gouvernementale de vouloir se 
lancer jres vite dans un am.: refe­
rendum 
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Villes : l'équation insoluble 

C B est en mars que les vi l les du Québec se 
* sont vu confirmer la mauvaise nouvel­

le : dès l'an prochain, elles devront 
prendre en charge une facture de 500 
mil l ions . 

Ce que l 'on ignorait alors, c'est la for­
m e que ce transfert allait prendre et la 

façon dont il serait financé. Et c'est ce qu'espéraient ap­
prendre les élus municipaux à l'occasion du dernier con­
grès de l 'Union des municipalités du Québec, 
•-r- — T m n r r r r m i i i w T i Au lendemain de cet exercice, ils 

sont toujours dans la brume. Ce que 
le ministre des Affaires municipales, 
Rémy Trudel, leur a présenté pom­
peusement comme un nouveau pac­
te, ce ne sont que quelques idées im­
p rov i sées enrobant un mandat 
impossible : absorber la facture sans 
la refiler aux contribuables. 

L e plan du ministre Trudel tient 
sur une feuille. À gauche, il y a une 
liste de tâches actuellement financées 
par l'État. C'est là-dedans que l'État 
compte tailler la tranche de 500 mi l ­

lions qui sera ultérieurement gérée par les vi l les . 

Pour encaisser le coup, les municipalités auront deux 
voies. Réduire de 6 % la masse salariale de leurs em­
ployés, ce qui leur fera économiser 250 mil l ions . Et ratio­
naliser leur administration, pour un autre 250 mil l ions. 
En additionnant les 1eux chiffres, on obtient l 'objectif 
magique de 500 mil l ions. 

Pour mieux faire passer la pilule, le gouvernement a ra­
jouté à cette mixture quelques mesures destinées à adou-

Agnès 
Gruda 

cir le cnoc, surtout en faveur des vi l les les plus populeu­
ses. Ces quelques suggestions, figurant dans la colonne de 
droite, ne résoudront pas les problèmes des villes-centres. 
Et ne changent rien au problème fondamental d'une 
équation qui ne tient pas debout. 

En imaginant que les vi l les peuvent facilement compri­
mer leur masse salariale de 6 % , selon l 'exemple du gou­
vernement, le ministre Trudel fait abstraction d'une série 
de facteurs qui compliquent drôlement les choses. 

L'État a pu éviter les réductions salariales, en incitant 
des mill iers d 'employés à quitter leur poste, puisant pour 
ce faire dans les surplus de leur caisse de retraite. 

Le monde municipal est plus éclaté. A u lieu de trois ou 
quatre ententes, il faudra en négocier des centaines. Sans 
la menace d'une loi spéciale, les vil les risquent de se re­
trouver à court d'arguments... Quant à leurs caisses de re­
traite, elles ne nagent pas dans l 'abondance. À Montréal 
et à Québec, on fait face à un déficit. 

Cruel d i l emme : les vil les auront le choix entre compri­
mer les salaires et provoquer la grogne générale, ou pui­
ser dans leurs maigres réserves pour financer les retraites 
précoces. Quitte à se retrouver dans le rouge au premier 
imprévu. Et à passer la facture aux contribuables. Voi là ce 
qui risque d'arriver avec le premier élément de l 'équation. 

Voyons le second : la rationalisation administrative. 
Dans son discours aux maires, le ministre Trudel a suggé­
ré de mener une vaste réflexion sur la mise en commun 
des ressources. Mais encore ? Il a donné un exemple : les 
services de la paie d'une dizaine d'organisations publi­
ques de Rouyn-Noranda. Franchement, ce n'est pas com­
me ça qu'on va réussir à dégager 250 mil l ions d'ici quatre 
mois . Où va-t-on les trouver ? Réponse plausible : tôt ou 
tard, il y aura un impact sur l ' impôt foncier. 

Quant au troisième élément de l'équation, celui d'une 

réforme devant soulager les villes-centres, il est lui aussi 

fondé sur l 'illusion de l'impact fiscal zéro. Dans son prin­

cipe même, cette réforme vise à mieux répartir la charge 

fiscale. Pour que les contribuables du centre paient moins. 

il faut que ceux de la périphérie paient plus. C'est logi­
que. Essayer de faire croire au 

ML Trudel a monde qu'i l n'y aura aucune inci­
dence, c'est tenter de leur faire 

lancé © I l l'air prendre des vessies pour des lan-

quelques , c r n c s 

pièces d'une 

réforme 

incomplète, 

pour donner 

De toute manière, les bribes je­
tées pêle-mêle par le ministre Tru­
del passeraient à côté de l'essen­
tiel. Le gouvernement paierait ses 
taxes sur les bâtiments qui lui ap­
partiennent et qui sont concern res 
dans les centres-villes ? C'est 
beau. Mais de l'autre côté, il ré-

Une impression duirait sa contribution au finance-
d'équité et de ment de la dette du transport en 

commun. Ce qui toucherait sur-
COhérence. tout le coeur des vi l les . Bonnet 

blanc, blanc bonnet... 
Comme l'ont expl iqué avec clarté les six grandes vi l les-

centres dans un mémoire soumis en mars au ministre Tru­
del, la véritable équité fiscale passe par les fusions muni­
cipales et la disparition des bulles urbaines profitant de 
tous les services sans en payer le prix. Attention : sujet 
explosif. Le ministre a préféré lancer en l'air quelques 
pièces d'une réforme incomplète, pour donner une im­
pression d'équité et de cohérence. Exercice raté. 

Les premiers 

électoraux 
a campagne électorale était à peine amorcée 
que le leader libéral, Jean Chrétien, y allait 
déjà, lundi matin, d'une très grosse promesse, 
en s'engageant à ne pas mettre en oeuvre les 
compressions prévues pour les années à venir 
dans les transferts aux provinces pour la san­
té et les programmes sociaux. Sur cinq ans, 

cela représente six milliards de moins en compressions fé­
dérales. 

mnncBBHi Cet engagement semble donner le 
ton et annoncer que la campagne 
électorale se déroulera sur un mode 
traditionnel, avec son cortège de ca­
deaux et de promesses. Nous som­
mes loin de la réflexion sur le X X I 1 

siècle à laquelle nous conviait le pre­
mier ministre en annonçant la disso­
lution de la Chambre des communes. 

Alain 
Dubuc 

On devine pourquoi les libéraux 
ont voulu frapper si vite et si fort sur 
ce thème. De toutes les mesures 
d'austérité, ce sont les compressions 
en santé qui ont le plus provoqué de 

l'angoisse et ébranlé la confiance. En réduisant la pres­
sion, les libéraux montrent qu ' i l se préoccupent de santé, 
ils se posent en défenseurs des valeurs canadiennes en la 
matière, se repositionnent un peu plus à gauche tout en 
illustrant par la bande les bienfaits de leur gestion rigou­
reuse des finances publiques. 

Sur le plan poli t ique, cette stratégie, bien ciblée, aurait 
donc pu être porteuse et briser la méfiance de plus en plus 
grande d'électeurs échaudés par trop de promesses. Mais 
l 'engagement du premier ministre compte trop de zones 
d 'ombre pour ne pas révéler sa véritable nature, celle 
d'une manoeuvre polit icienne. 

11 faut tout d'abord poser des questions sur cet afflux 
soudain de fonds qui permettent aux libéraux de financer 
leurs élans de générosité. On aurait, dit-on, découvert ré­
cemment que le déficit fédéral serait moins é levé que les 
17 milliards prévus au budget Martin à la mi-février. 
Mais déjà, dès le dépôt de ce budget, les prévisions de dé­
ficit semblaient anormalement pessimistes. À l 'époque, 
on pouvait, à la rigueur, attribuer ces prévisions irréalis­
tes à la louable prudence d'un gouvernement soucieux de 
préserver sa marge de manoeuvre financière. Maintenant, 
on découvre que les libéraux étaient plutôt en train de 
constituer leur marge de manoeuvre pol i t ique. 

L 'équipe ministérielle envo ie du même coup de bien 
mauvais messages, qui risquent d'annuler des années 
d'efforts du ministre des Finances, Paul Martin. Ce pre­
mier cadeau laisse croire que la lutte contre le déficit est 
terminée, ou encore qu 'Ottawa déliera sa bourse si les 
pressions populaires sont insistantes. N 'oubl ions pas que 
M . Chrétien a déjà dit, ajuste titre, que le Canada dépen­
sait trop en santé. 

Enfin, l 'engagement libéral repose sur une illusion, cel­
le que les sommes qu'Ottawa dégage seront effectivement 
réinjectées dans le monde de la santé. Il y a trois ans, le 
gouvernement Chrétien a réorganisé ses transferts aux 
provinces en instaurant le Transfert canadien en matière 
de santé et de programmes sociaux, qui regroupe dans un 
même paiement les versements fédéraux pour la santé, 
l 'éducation supérieure et l 'aide sociale. Les provinces sont 
maintenant libres de répartir cette enve loppe comme elles 
l 'entendent. Si el les disposent de plus d'argent grâce à la 
générosité d 'Ottawa, elles pourront orienter ces fonds là 
où elles le veulent : en santé, en aide sociale, ou même, 
par un jeu de vases communicants, pour baisser les im­
pôts. Rien ne permet au premier ministre Chrétien de dire 
que son cadeau servira à améliorer le système de santé. 

Il est vrai que les finances publiques s'améliorent. Il est 
également vrai que c'est en bonne partie grâce au gouver­
nement Chrétien, qui a joué un rôle essentiel dans ce vira­
ge spectaculaire. Mais ce n'est pas une raison pour que les 
surplus qui commencent à se dégager, le fameux dividen­
de budgétaire, deviennent une sorte de caisse électorale. 
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LA BOITE AUX LETTRES 

Lucien Bouchard au 
secours de Gilles Duceppe 
M. Gilles Duceppe, 
m Vous ave/, commencé, depuis le 
déclenchement de la 
campagne électorale, 
à parcourir tous les 
coins et recoins du 
Québec. Je suis fort 
inquiet/ monsieur 
Duceppe : s'il fallait 
qu'il vous arrive un 
accident de par­
cours ! 

Gilles 
Duceppe 

Mais je suis main­
tenant rassuré car 
j'apprends que Lu­
cien Bouchard sera 
auprès de vous et vous tiendra par la 
main. 

Voilà qui est beaucoup mieux pour 
vous. 

Jean D A G E N A I S - P É R U S S E 
Sa in te -Adè le 

Vive les pluies de pétrole ! 
• Voilà ce que peuvent chantonner 
maintenant avec orgueuil les résidants 
de Dorval, de Saint-Laurent et des au­
tres villes qui entourent l'aéroport de 
Dorval. Depuis longtemps, des gens de 
ces villes remarquent un mince film 
huileux qui couvre la surface d'eau de 
leur piscine. Heureusement, celui qui 
flotte sur le café qu'ils prennent sur la 
terrasse en été passe inaperçu. Mais 
d'où provient ce film huileux ? 

Des accidents qui survenaient à une 
fréquence inusitée sur la section de 
l'autoroute 40 qui contourne l'aéroport 
du coté nord ont donné la réponse, il y 
a plus de quinze ans. Les accidents sur­
venaient surtout après une pluie parce 
nue la chaussée devenait anormale-. 

r 

ment glissante dans ce secteur. L'expli­
cation des spécialistes était simple. À 
titre expérimental, on avait remplacé 
une bonne partie du sable utilisé dans 
le béton par du verre pulvérisé. Ques­
tion de recyclage. Les fragments de ver­
re pulvérisé devenaient beaucoup plus 
glissants que les grains de sable sous la 
pluie, quand ils étaient recouverts 
d'une couche huileuse. 

Mais il y a une seconde question : 
pourquoi la surface était-elle plus hui­
leuse dans ce secteur qu'ailleurs ? Les 
experts ont répondu que ces secteurs 
étaient situés dans les corridors de dé­
collage et d'atterrissage des avions. 
Dans les deux cas, les moteurs reçoi­
vent un surplus de carburant qu'ils ne 
peuvent brûler complètement. C'est 
pour des raisons de sécurité. Souvent, 
au décollage surtout, on remarque une 
traînée noirâtre de carburant non brûlé 
derrière les moteurs. Ce carburant non-
brûlé asperge et parfume même le pay­
sage. Quel délice ! 

On a corrigé la situation de l'auto­
route 40 en refaisant la surface d'une 
façon normale. Qu'a-t-on fait pour ré­
duire la pollution atmosphérique par 
les excès de carburant ? La dernière dé­
cision d ' A D M de transférer les vols in­
ternationaux de Mirabel à Dorval va 
simplement empirer la situation. 

Gérard MILLETTE 
Laval 

Réticences de la CEQ 
Madame Agnès Gruda, 

m Dans votre éditorial du 21 avril, vous 
vous étonne/ îles réticences qu'entre­
tient la CEQ envers i'avant-projet de 
loi déposé par la ministre Marois. 
Peut-être la résistance est-elle tout à 
lait justifiée ? 

Pauline 
Marois 

À l'école où j'enseigne, question de 
se donner du panache, nous offrirons 
dès l'an prochain le programme d'édu­
cation internationale à deux groupes de 
première secondaire. Pour nous y pré­
parer, il a fallu et il faudra des sous, 
beaucoup de sous en libération, forma­
tion, déplacement, inscription et activi­
tés adaptées. 

Étrangement, cela 
a coïncidé avec la 
fermeture de groupes 
pour élèves en diffi­
culté et la multiplica­
tion des dépasse­
ments des maxima. 
Dans le concret, cela 
veut dire que j 'ensei­
gne à deux groupes 
enr ich i s don t le 
maximum d'élèves 
est fixé à trente-deux 
et à deux groupes 

d'élèves en difficulté dont le maximum 
est fixé à... trente-deux. Compte tenu 
du fait que leurs besoins sont diffé­
rents, vous comprendrez, madame, que 
chacun de mes élèves ne reçoit pas un 
service équivalent. 

Si le projet de loi doit renforcer en­
core la tendance, il faudra être nom­
breux « à résister » . 

Sy lv ie B L A N C H E T T F . 
D r u m m o n d v i l l e 

N.B. 
• La Presse accorde priorité sous cette rubri­
que aux lettres qui fout suite à des articles pu­
blies dans ses payes et se réserve le droit de les 
abréger. L'auteur doit être clair et concis, si­
gner son texte, donner son nom complet, son 
adresse et son numéro de téléphone. Adresser 
toute correspondance comme suit : La boîte 
aux lettres. La Presse. 7. rue Saint-Jacques 
Montréal. 112 Y 1K9. 
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Opinions 

Les jeunes anglophones 
ne doivent pas s'en aller ! 
Ce sont ceux qui restent ici qui vont sauver le Canada 

Les coauteurs, des personnalités 
anglophones montréalaises, répondent ici 
à un texte paru dans le Toronto Star. 
Les signataires sont : Robert Berger. 
Peter Blaikie. Casper Bloom. David 
Bourke, John Claxton, John Dinsmore. 
Dan Doheny. Joan Dougherty. Louis 
Duhamel. Phil Gold. Pam Dunn. Tass 
Grivakes. John Halhvard. Frederick 
Lowy, Reford MacDougall. Storrs 
McCall. Phil O'Brieih Don Taddeoet 
Charles Taylor. 

AL Stephen Jarislowsky. 
Nous, citoyens de Montréal, traver­
sons une période difficile. Vos 
commentaires dans le Toronto 
Star du 19 mars conseillant aux jeu­
nes personnes de langue anglaise 
de quitter le Québec représentent 
une approche assez particulière de 
la situation actuelle et de la façon 
d 'en venir à bout. Nous écrivons 
cette lettre afin de faire valoir un 
point de vue différent que l 'on peut 
résumer très brièvement : on ne ré-
soud pas les problèmes en les 
fuyant. 

Ceux d'entre nous qui habitent 
encore à Montréal continuent à v i ­
vre ici pour deux raisons. 

Tout d'abord, nous partageons la 
convict ion avec nos amis et voisins 
francophones que, malgré les pro­
blèmes économiques actuels résul­
tant de l'incertitude pol i t ique et des 
idées mesquines du gouvernement 
du Parti québécois sur la question 
l inguist ique, Montréal demeure 
une des villes du monde les plus 
vibrantes, les plus vivantes et les 
plus fascinantes. 

Deuxièmement, nous v ivons ici 
parce qu'i l se trouve que nous 
croyons que ce qui est important 
pour Montréal est aussi important 
pour le Canada. S'il n'y avait pas eu 
une sol ide majorité pour le N O N , 
lors du dernier référendum, parmi 
les électeurs vivant à Montréal et 
dans les environs, le Québec serait 
peut-être à l'heure actuelle un État 
indépendant. Le chaos économique 
existerait au nord de la frontière des 
États-Unis et le Canada serait mor­
tellement blessé. Montréal est dans 
un sens le pivot du Canada, l'en­
droit où l 'avenir de notre pays se 
décidera. Ceux qui vivent ici ont 
l ' intention de faire de leur mieux, 
pendant les prochaines années, 
pour empêcher le Canada d e se bri­
ser et afin que tous les Canadiens 
continuent de vivre ensemble dans 
l 'amitié et le respect mutuel, malgré 
les efforts de ceux qui essayeront de 
nous diviser. 

Joan Dougherty 

Ainsi , vous comprendrez que les 
paroles de quelqu'un qui conseille 
à nos jeunes de partir sont accueil­
lies par nous avec tristesse et désac­
cord. Ces paroles nous disent que 
l 'histoire du Canada est terminée, 
que la situation est irréparable et 
qu' i l est aussi bien de partir pen­
dant qu'i l est encore temps. Ceci est 
un message que nous rejetons avec 
vigueur car, pour nous, l'histoire du 
Canada n'est pas finie. La situation 
est loin d'être irréparable. Une 
grande majorité de Montréalais, 
francophones, anglophones et a l lo-
phones ont voté N O N , lors du der­
nier référendum. Montréal est de­
bout et continuera à rester debout 
comme un obstacle immuable con­
tre la séparation. 

Il y a ceux qui diront que la bri­
sure du Canada ne serait pas une 
mauvaise chose ; que, depuis 1867, 
le pays n'a jamais vraiment mar­
ché : que, peut-être, nous serions 
mieux avec deux États indépen­
dants au lieu d'un. Vu de cette ma­
nière, le spectre des anglophones 
quittant le Québec ne devrait pas 
être très inquiétant. Mais les pré­
misses sur lesquelles ce raisonne­
ment est basé sont fausses. 

Loin d'être un pays qui n'a ja­
mais marché, le Canada est un des 
meilleurs exemples, dans le monde 

Charles Taylor 

d'aujourd'hui, d'un État caractérisé 
par la tolerance et l 'absence de pré­
jugés. Une société où des gens du 
monde entier vivent et travaillent 
ensemble. Nombre d'études à ce su­
jet ont placé le Canada au premier 
rang de tous les pays du monde. Si 
le Canada éclate, notre trépas sera 
pleuré dans le monde entier. 

Il reste une question pour laquel­
le les séparatistes du Québec n'ont 
pas de réponse. Ou bien le nouvel 
État qu'ils veulent créer serait 
« pure laine » , fondé sur l 'ethnie et 
sur la langue, sans diversité cultu­
relle et sans garanties pour les mi­
norités qui existent à l 'heure actuel­
le au Canada ; dans ce cas, il n'y a 
pas de justification éthique et sa 
création serait immorale . Ou bien 
l'État du Québec ne serait pas basé 
sur l 'ethnie et la langue, mais serait 
composé d'une société ouverte et 
bi l ingue, avec des garanties pour 
les minorités ; dans ce cas, il serait 
en quelque sorte une petite répli­
que du Canada actuel. Alors , pour­
quoi tout cela ? Pourquoi perturber 
la vie des gens et détruire l 'écono­
mie afin de créer deux Canada plus 
petits au lieu d'un ? 

Pour résumer, le Canada vaut, se­
lon nous, la peine d'être sauvé et il 
peut être sauvé. Ce qui le sauvera, 
ce sont les jeunes anglophones qui 
restent au Québec et non ceux qui 
partent. 

Sécurité du revenu : un parcours 
éthiquement inacceptable 

J O S E P H G I G U È R E 

/. auteur est directeur du Centre Saint-
Pierre. Il s'exprime ici au nom du 
Conseil de direction du Centre. 

Les tenants et aboutissants du pro­
jet de réforme de la sécurité du re­
venu piloté par la ministre de 
l 'Emploi et de la Sécurité du Reve ­
nu, M m e Louise Harel, illustrent 
é loquemment l 'adage qui dit que 
l'enfer est pavé de bonnes inten­
tions. Celles-ci, et la crédibi l i té 
personnelle de madame Harel ai­
dant, sont, en effet, suffisament 
présentes dans le projet pour con­
voquer au depart une certaine sym­
pathie ; mais elles sont aussitôt 
lourdement perverties par leur sub­
ordination massive à la log ique des 
compressions. 

La volonté de « déstigmatiser » 
les «< B.S. » en les assimilant aux 
travailleurs sans, emploi , le change­
ment de la notion d ' « employabi l i ­
te » par celle de parcours, l 'intégra­
tion des services et la simplification 
des programmes, l 'approche com­
binée de la formation et de l 'em­
ploi , constituent des progrès par 
rapport à la situation actuelle. 
L ' idée d'un effort spécial pour sor­
tir les jeunes de la trappe histori­
que d'une aide sociale passive a 
également du mérite. Cependant, 
dans sa teneur globale, cette réfor­
m e pèche par manque de compas­
sion et fait fi de l ' impérieuse néces­
sité d'une plus juste répartition de 
la richesse dans notre société. 

Si le véritable objet d 'une telle 
restructuration consistait à combat­
tre la pauvreté aujourd'hui et à ren-
foicer la solidarité sociale mainte­
nant, le gouvernement introduirait 
sur-le-champ deux modifications 
majeures à son projet. Il ajusterait à 
la hausse le niveau avilissant oies 
prestations actuelles et abandonne­
rait sa dégradante et inutile propo­
sition d'alignement forcé des pres­
tataires vers un marché du travail 
qui déjà secrète l'exclusion par tous 
ses pores. 

Ou point de vue qui est le nôtre, 
il nous est impossible d'adhérer à 
l 'orientation qui pretend favoriser 
une dynamique de responsabilisa­

tion sociale, d'insertion au travail 
et de création d 'emplois en accu­
mulant les fardeaux, les sacrifices 
et les culpabilités sur le dos des ex­
clus. Alourdi r la charge sur des 
épaules déjà écrasées peut-il pro­
duire autre chose que des ressorts 
humains cassés ? Dans le contexte 
où l'État lui-même est manifeste­
ment impuissant devant le chôma­
g e structurel, n'est-il pas pharisaï-
que, pour ne pas dire odieux, de 
pousser les individus victimes de 
cette situation sur des routes de 
nulle part en brandissant le fouet 
de la coercition ? Alors que l'etau 
de la pauvreté et la pression créée 
par le sentiment de ne pas corres­
pondre aux standards de la société 
produisent déjà chez ces personnes 
leur lot effarant de détresse psycho­
logique, de dépressions, de pertur­
bations relationnelles et familiales, 
de toxicomanie, de maladies men­
tales, voire de suicides, comment 
peut-on penser à une stratégie 
d'augmentation de la précarisation 
et de la pression ? ( . . . ) 

Louise 
Harel 

Oeuvrant dans 
^ ' l e c a m p d e s 

« perdants » et 
constatant déjà à 
quel point la ci­
t o y e n n e t é d e s 
pauvres ne vaut 
pas cher, nous 

; s o m m e s ex t rê ­
mement preoccu-

j H pés en voyant le 
gouvernement se 
couler progressi­
vement dans un 

courant où les droits reliés à la ci­
toyenneté pol i t ique sont assimilés 
atix lois de la compétition mar­
chande. Sur qui les laissés-pour 
compte peuvent-ils compter pour 
sauver leur « dignité » quand l'État 
lui-même, et jusque dans la con­
ception de ses polit iques sociales, 
mime le comportement du marché 
en punissant les perdants et en ré­
compensant les gagnants ? Le gou­
vernement ne détruit-il pas sa pro­
pre capacité d'être protagoniste de 
la justice sociale en acceptant d'en­
trer dans les rites initiatiques d'un 
monde de loups où pour prétendu­
ment combattre la pauvreté il doit 

hurler contre les pauvres sous pré­
texte d e ne pas démotiver les riches 
et les « entrepreneurs » à produire 
de la richesse ? 

Comment le pouvoir poli t ique 
peut-il convoquer une authentique 
mobilisation populaire pour une 
solution durable à la pauvreté 
lorsqu'il se transforme lui-même 
en une cause du problème ? ( . . . ) 

À peu près tous les grands mou­
vements sociaux qui se préoccu­
pent de la pauvreté sur la base 
d'une éthique de la dignité humai­
ne, de la justice sociale et des droits 
fondamentaux, regroupements de 
femmes, centrales syndicales, orga­
nismes populaires, églises et autres 
se retrouvent aujourd'hui avec la 
Coalit ion nationale sur l 'aide socia­
le pour demander au gouverne­
ment de rectifier son injustifiable 
orientation de contrôle et de com­
pressions dans les mesures de re­
distribution de la richesse desti­
nées aux plus pauvres. Celui-ci ne 
semble pas prendre au sérieux ce 
discours. Sans doute se dit-il que 
ces gens-là ne sont pas conscients 
des exigences de l'intégration du 
Québec à l 'économie mondiale. 

Nous estimons pour notre part 
que la ligne poli t ique qui prévaut 
actuellement dans l 'équipe gouver­
nementale procède d'une mauvaise-
lecture des dynamismes de notre 
société. À vouloir faire des Québé­
cois des clones du pur spécimen de 
l ' individualisme libéral, on risque 
de détruire les fibres de notre tissu 
social les plus porteuses d'un au­
thentique tonus de développement . 
Quand nous voyons des hommes 
d'affaire rêver de faire fortune en 
vendant l'eau ou quand nous ob­
servons certaines tendances à assi­
miler des sujets aussi graves que 
l'euthanasie ou la peine de mort à 
des méthodes de gestion des coûts 
sociaux, nous nous disons qu'i l est 
grand temps de mettre fin au for­
cing néolibéral visant à tout ravaler 
au rang île la marchandise. L'être 
particulier que nous sommes com­
me peuple peut survivre à un cer­
tain émondage île la réglementa­
tion publique, mais sûrement pas à 
la coupe a blanc île notre écosystè­
me éthique. 

Souveraineté: appel 
aux intellectuels 
du monde entier 

M I C H E L S E Y M O U R 

L'auteur est président du regroupement 
des Intellectuels pour la souveraineté 
( IPSO ) . Le texte qui suit est extrait 
d'un document qui a été envoyé a plus 
de I 500 intellectuels dans le monde 
entier. À l'occasion de cet envoi, il a été 
cosigné par Lubin Bisson. Didier 
Calmels. Jean-Pierre Chelhot. Jocelyne 
Couture. Guy Lachapelle. Yves 
Nadeau. Kai Nielsen. Éric 
Normandeau. Ercilia Palacio. Paul-
André Quintin. Michel Robert. 
GenevieveSicotte. DanielTurp. Louise 
Vandelac et Jules-Pascal Venue. Il 
paraîtra dans le numéro de mai de la 
rex-ue L 'Action nationale. 

La Constitution cana­
dienne ne prévoit pas ex­
pressément la possibilité 
qu'une province puisse 
faire sécession. Mais d'au­
cuns prétendent que Tac-
cession à la souveraineté 
est possible si Ton procède 
par voie d'amendement 
constitutionnel et si, par 
conséquent, les provinces 
canadiennes ( sept sur dix, 
ou peut-être même toutes ) 
et l'État fédéral consentent 
à un tel amendement. 

Dans l 'éventualité d'un vote fa­
vorable à la souveraineté, certains 
chercheront à imposer l 'ordre 
constitutionnel canadien, même si 
cela va à rencontre de la volonté 
démocratique du peuple québé­
cois. Ils prétendront que l'acces­
sion du Québec à la souveraineté 
pol i t ique est i l légale, qu 'e l le ne 
peut se faire unilatéralement et 
que, dans le contexte d'une décla­
ration unilatérale d ' indépendan­
ce, l ' intégrité territoriale du Qué­
bec ne serait pas nécessairement 
préservée. 

Que penser de ces arguments ? 
On pourrait admettre qu'à cer­
tains des arguments moraux et 
poli t iques invoqués par le Qué­
bec, on peut opposer l 'ordre 
constitutionnel canadien. Mais en 
choisissant de rapatrier la Consti­
tution sans le consentement du 
Québec et de son Assemblée na­
tionale, le Canada a en quelque 
>orte facilité la résolution de ce 
d i l emme. M ê m e si on peut en 
principe opposer, au poids poli t i ­
que de certains arguments mo­
raux, le poids pol i t ique d'un cer­
tain ordre constitutionnel, la 
balance doit pencher nécessaire­
ment en faveur des premiers si cet 
ordre constitutionnel est dans les 
faits i l légi t ime parce qu'il a été 
imposé sans le consentement du 
peuple québécois et de son A s ­
semblée nationale. 

* Les événements de 1982 justi­
fient donc, si cela 
s'avère nécessaire, 
le recours à une 
déclaration unila­
térale d ' indépen­
dance. Prétendre 
que le Québec ne 
peut pas accéder à 
la souveraineté po ­
lit ique sans l'ac­
cord du Canada, 
c'est oublier que le 
Canada a imposé 
un nouvel ordre 
c o n s t it ut i o n n e l 
sans l'accord du 
Québec. Puisqu'i l 
l'a fait, il doit en 
accepter les consé­
quences, et recon­
naître éventuellement l 'expres­
sion de la volonté populaire des 
Québécois et des Québécoises . 

Le Québec et le Canada au­
raient d'ailleurs avantage à trou­
ver un terrain d'entente dans la 
pér iode qui suivrait un vote favo­
rable à la souveraineté. Les Cana­
diens pourraient, après un vote 
majoritaire des Québécois pour la 
souveraineté, s 'entendre rapide­
ment sur des amendements à ap­
porter à leur propre Constitution 
pour prendre acte de l'accession 
du Québec à la souveraineté. Il 
faut éviter autant que possible 
une décision unilatérale de la part 
du Québec, mais le refus de con­
sentement des Canadiens serait 
une façon pour le Canada de for­
cer le Québec à déclarer unilatéra­
lement son indépendance. Si les 
provinces canadiennes et le gou­
vernement fédéral se servent de 
leur Constitution pour bloquer le 
processus, ce seront eux qui au­
ront alors décidé de soumettre 
leur ordre jur idique à la logique 
des rapports de force et de substi­
tuer la légalité constitutionnelle à 
la légi t imité démocratique. 

Ce sont les peuples qui se don­
nent des constitutions et non les 
constitutions qui fondent les peu­
ples. Et lorsqu'une constitution 
est imposée a un peuple contre sa 
volonté , ce dernier peut en toute 
légit imité se doter d'une autre 
constitution. S'il a des justifica­
tions morales suffisantes, il peut 
même accéder a la souveraineté 
pol i t ique pour y parvenir. En 

Ce n'est pas la 

légalité 

constitutionnelle, 

mais la légitimité 

démocratique qui 

devra servir de 

critère pour 

reconnaître la 

souveraineté du 

Québec. 

somme, la démarche souverainiste 
ne paraît i l légale que relativement 
à un ordre constitutionnel qui , 
lui, est i l légi t ime. C'est la raison 
pour laquelle on ne saurait o p p o ­
ser au Québec l 'ordre constitu­
tionnel canadien. 

Alors que le Québec compte te­
nir un nouveau référendum sur sa 
souveraineté dans quelques an­
nées, le gouvernement canadien 
mult ipl ie les gestes visant à inva­
lider un tel exercice. Il vient de 
porter en Cour suprême la ques­
tion de la légalité de la souverai­
neté du Québec, et il est évident 
qu'au vu de la Constitution, cette 
cour déclarera que le Québec doit 
obtenir le consentement des au­
tres provinces et du gouverne­
ment fédéral pour pouvoir accéder 
à la souveraineté. Par la vo ix d e 
son premier ministre Jean Chré­
tien, ce gouvernement a aussi déjà 
annoncé son intention de contes­
ter le résultat d'un référendum sur 
la souveraineté qui serait appuyé 
majoritairement par la population 
québécoise. 

Il prétend entre autres décider 
de la question qui devrait être po­
sée aux Québécois, établir lui-
même le pourcentage d 'appuis 
populaires requis pour déclarer 
une victoire souverainiste, et 
même soumettre le destin du 
Québec à l 'ensemble des Cana­
diens. Le gouvernement canadien 
a aussi appuyé ouvertement les 
visées partitionnistes de certains 
groupes qui prétendent demeurer 
rattachés au Canada advenant la 
souveraineté du Québec. Une con­
testation de la loi référendaire 
québécoise est actuellement en 
cours, et sera certainement menée 
jusqu'aux plus hauts tribunaux 
du pays ; cette loi , qui établit des 
plafonds de dépense pour chacun 
des camps de manière à assurer 
l 'équil ibre du débat, est pourtant 
reconnue comme progressiste par 
nombre d e pol i tologues à travers 
le monde . Les médias de tout le 
pays mettent systématiquement 
en doute la légit imité et le carac­
tère démocrat ique du projet sou­
verainiste, et ameutent la minorité 
ang lophone et les Québécois 
d 'adoption en brandissant d 'éven­
tuelles violat ions de leurs droits 
dont rien, dans le passé et le pré­
sent, ne peut laisser croire 
qu'el les surviendraient. ( . . . ) 

Sans présumer de la volonté 
réelle du gouvernement canadien 
d 'avoir recours à la force ou à la 
contrainte dans le débat sur 
l 'avenir du Québec, il est clair 
que tous ces gestes visent à faire 
monter la tension et à intimider 
les citovens. Ils ne contribuent en 
rien à la résolution des problèmes 
dans un cadre d e discussion dé­
mocratique et respectueux des po­
sitions de chacun. En participant 
à deux référendums sur la souve­

raineté du Québec, le 
gouvernement du Ca­
nada a dans les faits 
admis la légitimité de 
ceux-ci. Il semble ce­
pendant qu'il se soit 
comporté ainsi parce 
qu'i l avait la certitude 
de remporter ces réfé-
rendums. Maintenant 
que la conjoncture 
pol i t ique change et 
que la souveraineté 
du Québec devient 
pos s ib l e et m ê m e 
probable, il cherche à 
changer les règles du 
jeu, et semble vouloir 
s ' engager dans la 
vo ie de l'autoritaris­

me poli t ique. Le cadre démocrati­
que québécois est menacé par ces 
attaques. 

Si la majorité des Québécois se 
prononcent en faveur de la souve­
raineté, lors d'un prochain réfé­
rendum, il faudra prendre acte de 
la volonté populaire et appuyer 
cette demarche d'émancipation 
poli t ique qui présente toutes les 
garanties démocratiques requises. 
Le gouvernement du Canada es­
saiera sans doute de faire valoir, 
que la sécession n'est pas prévue 
dans la Constitution canadienne 
et demandera aux autres membres 
de l 'Organisation des Nations 
unies de ne pas reconnaître la 
souveraineté du nouvel Liât avant 
qu'il ne le fasse lui -même. 

Mais ce serait la une manière 
déguisée d'imposer, comme en 
1982, la volonté de la majorité ca­
nadienne au peuple québécois. Ce 
n'est pas la légalité constitution­
nelle, mais la légi t imité démocra­
tique qui devra servir de critère 
pour reconnaître la souveraineté 
du Quebec. 

Nous faisons appel a votre inté­
grité d'intellectuel pour exercer 
votre vigilance à cet égard. U N va 
d'un certain ideal que partagent 
les intellectuels î l e l 'ensemble de 

la communauté internationale. 
Cet ideal place l e s aspirations d e s 
peuples, et non le p< uv >ir î l es 

Étals, au coeur de la démq ; itie. 



LA PRESSE, MONTRÉAL, MLRCRLDl 30 AVRIL I W 7 

Élections 97 

Quinze comtés à er au 
ALEXANDRE LÉVÈQUE 
et MARIO FONTAINE 

Une quinzaine de circonscriptions 
sur les 75 que compte le Québec 
seront à surveiller tout part iculière­
ment au cours de la campagne élec­
torale qui s'amorce. Parce qu 'e l les 
n'existaient pas avant, que leurs 
frontières ont été modifiées, q u e de 
gros candidats s'y affrontent ou que 
l ' inconnue que représente le vote 
conservateur peut y changer la 
donne . 

La nouvelle carte électorale, 
adoptée en décembre dernier et qui 
s 'appl ique depuis samedi , a changé 
les limites de la quasi-totali té des 
comtés. Si on appl ique les résultats 
des élections de 1993 aux nouvel­
les circonscriptions, on constate 
que la réforme n'a pra t iquement 
aucun effet dans l 'ensemble. 

Au total, le redécoupage ferait 
perdre un siège au Parti libéral au 
profit du Bloc québécois , le PLC 
obtenant 18 députés au lieu d e 19 
en 1993, et le Bloc 55 au lieu de 54. 
Quant au chef conservateur Jean 
Charest, la modification d e la carte 
ne l'affecterait pas. 

Si l'effet du redécoupage est, 
dans l 'ensemble, presque neutre , 
de belles batailles sont toutefois à 
prévoir dans un certain n o m b r e de 
comtés cibles. Parmi les luttes les 
p lus serrées, on retrouve les cir­
conscr ip t ions mont réa la i ses de 
Ah un t sic. Bourassa et Verdun— 
Saint-Henri, ainsi que celle de Gas-
pé—Bona ven ture—iles -de- la -Ma­
deleine. 

Avec la transposition des votes, 
Ahunts ic passe de bloquiste à libé­
rale, mais par une faible majorité 
de 747 voix. Les résultats sont sou­
vent serrés dans cette circonscrip­
tion du nord de la métropole . 
Même chose dans le comté voisin 
de Bourassa, arraché en 1993 au 
terme d 'un long recomptage par le 
bloquis te d 'origine chi l ienne, Os-
valdo Nunez. La nouvelle d o n n e 
électorale offre aujourd 'hui une 
mince avance au libéral Denis Co-
derre, qui « travaille » le comté de­
puis quatre ans. Battu en 1993 par 
M. Nunez, M. Coderre avait déjà 
échoué lors d 'une partielle dans 
Laur ie r—Sain te-Mar ie en 1990 
contre Gilles Duceppe, et en 1988 
dans Joliette. Cette fois sera la bon­
ne, jure-I-il . 

Le résultat est également impré­
visible dans Verdun—Saint-Henri , 
né de la fusion de Verdun et de 
Saint-Henri—Westmount. Le vote 
fortement libéral de Westmount 
s'en va en effet dans une cir­
conscription qui s 'appellera West-
mount—Ville-Marie, laissant p lus 
de place au candidat bloquis te dans 
Verdun—Saint-Henri . 

Quant à Gaspé—Bonaventure— 
Tles-de-la-Madeleine. la majorité 
après transposition est de 35 voix 
en faveur du PLC. Mais le dépu té 
libéral Patrick Gagnon a connu sa 
part de difficultés au cours du der­
nier mandat . La réforme de l 'assu­
rance-emploi, couplées au moratoi­
re tout juste levé sur la pêche à la 
morue, ne sont pas de nature à l'ai­
der. De plus, les électeurs ont voté 
pour le Parti québécois en 1994 et 
appuyé l 'option souverainiste à 
56 % au référendum de 1995. 

AHUNTSIC 
Vote 1993 Transposé majorité 

PLC 747 voix 1,3% 

Référendum 1995 
o u i 38,2% 
N O N 61,8% 
f r a n c o p h o n e s 64,1 % 

n o n - f r a n c o p h o n e s 35,9% 

ANJOU 
RIVIÈRE-

DES-PRAIRIES 
Vote 1993 Transposé majorité 

BQ 1 506 voix 2,9% 

Référendum 1995 
our 40,o% 
N O N 59,1% 

f r ancophones 67,8% 
n o n - f r a n c o p h o n e s 32,2% 

BEAUCE 
Vote 1993 Transposé majorité 

I n d é p e n -
dan t 2056 voix 4 , 1 % 

Référendum 1995 

oui 4 3 , 7 % 
N O N 5 6 , 3 % 

f rancophones 9 9 , 2 % 
n o n - f r a n c o p h o n e s 0 , 8 % 

BELLECHASSE 
MONTMAGNY 

L'ISLET 
Vote 1993 Transposé majorité 

BQ 1757 voix 4 , 1 % 

Référendum 1995 

oui 4 6 , 1 % 
N O N 5 3 , 9 % 

f rancophones 9 9 , 2 % 
non- f r ancophones 0 , 8 % 

BOURASSA 
Vote 1993 Transposé majorité 

PLC 616 voix 1,3% 

Référendum 1995 

oui 4 1 , 2 % 
N O N 5 8 , 8 % 

f rancophones 7 2 , 7 % 
n o n - f r ancophones 27,3 % 

BROME 
MISSISQUOI 

Vote 1993 Transposé majorité 

BQ 1883 voix 4 , 4 % 

Référendum 1995 

o u i 4 1 , 3 % 
N O N 5 8 , 7 % 

f rancophones 7 7 , 9 % 
n o n - f r an co p h o n es 22,1 % 

BROSSARD 
LAPRAIRIE 

Vote 1993 Transposé majorité 

BQ 3262 voix 6 , 3 % 

Référendum 1995 

oui 4 0 , 3 % 
N J N 5 9 , 7 % 

f rancophones 6 9 , 9 % 
non- f rancophones 3 0 , 1 % 

GASPÉ 
BONAVENTURE 

ÎLES-DE-LA-MAD. 
Vote 1993 Transposé majorité 

PLC 35 voix 0 ,0% 

Référendum 1995 

oui 5 6 , 0 % 
N O N 4 4 , 0 % 

f rancophones 89,1 % 
non- f r ancophones 10 ,9% 

LAVAL-OUEST 
Vote 1993 Transposé majorité 

PLC 1823 voix 3 ,0% 

Référendum 1995 

OUI 3 9 , 8 % 
N O N 6 0 , 2 % 

f rancophones 6 6 , 2 % 
non- f r ancophones 3 3 , 8 % 

OUTREMONT 
Vote 1993 Transposé majorité 

PLC 2795 voix 6 ,0% 

Référendum 1995 

ouï 3 6 , 9 % 
N O N 6 3 , 1 % 

f rancophones 5 2 , 7 % 
n o n - f r an co p h o n es 4 7 , 3 % 

SAINT-LAMBERT 
Vote 1993 Transposé majorité 

BQ 6422 voix 1 3 , 1 % 

Référendum 1995 

OUI 4 7 , 7 % 
N O N 5 2 , 3 % 

f rancophones 76,5 % 
non- f r ancophones 2 3 , 5 % 

SAINT-MAURICE 
Vote 1993 Transposé majorité 

PLC 5688 voix 11 ,8% 

Référendum 1995 

OUI 5 6 , 3 % 
N O N 4 3 , 7 % 

• 

f rancophones 9 8 , 6 % 
non- f r ancophones 1,4% 

SHERBROOKE 
Vote 1993 Transposé majorité 

PC 7834 voix 14 ,0% 

Référendum 1995 

OUI 5 2 , 3 % 
NON 4 7 , 7 % 

f rancophones 9 ! , 6 % 
non- f r ancophones 8 ,4% 

VAUDREUIL 
Vote 1993 Transposé majorité 

BQ 3873 voix 7 , 9 % 

Référendum 1995 

OUI 4 2 , 9 % 
NON 5 7 , 1 % 

f rancophones 7 5 , 9 % 
non- f r ancophones 24,1 % 

VERDUN 
SAINT-HENRI 

Vote 1993 Transposé majorité 

BQ 284 voix 0 ,6% 

Référendum 1995 

ouï 4 2 , 8 % 
NON 5 7 , 2 % 

f rancophones 6 9 , 6 % 
non- f r ancophones 30 .4% 

C o m t é s b l o q u i s t e s 
q u i o n t v o t é N O N 

Six autres circonscriptions dont 
l ' issue du scrutin devrait être relati­
vement serrée présentent des carac­

térist iques communes . Il s'agit de 
comtés qui ont élu un député blo­
quiste, mais dont le résultat réfé­
rendaire se s i tue entre 52,3 % et 
59,7 % en faveur du NON. 

C'est le cas d'Anjou—Rivière-

des-Prairies, un autre comte baro­
mètre dans lequel la majorité trans­
posée de 1506 voix en faveur du 
bloquis te Roger Pomerleau pour­
rait être menacée par la candidature 
libérale d'Yvon Charbonneau, jus­

qu 'à récemment dépu té du PLQ à 
l 'Assemblée nationale. La candida­
ture de l 'ancien maire d'Anjou, 
Jean Corbeil, qui revient défendre 
les couleurs du Parti conservateur, 
pourrait toutefois brouil ler les car­
tes en divisant le vote fédéraliste. 

Pour ce qui est de Bellechasse-
Montmagny-L'Islet et Brome-Mis-
sisquoi, la majorité bloquis te trans­
posée se si tue légèrement en deçà 
de 2000 voix. Mais les fortes majo­
rités conservatrices de 1984 et 1988 
donnent à croire q u ' u n e large pro­
portion du voie conservateur est 
passée aux mains des bloquis tes en 
93, les libéraux conservant à peu 
près les mêmes pourcentages d 'une 
élection à l 'autre. La quest ion est 
de savoir si le BQ en profitera de 
nouveau. 

Quant à Vaudreuil, elle passe 
aux mains du Bloc québécois avec-
la redéfinition des frontières électo­
rales. Le Bloc y dispose sur papier, 
selon la transposition, d 'une majo­
rité de près de 4000 voix. Finale­
ment, les deux circonscriptions 
nouvellement formées de Brossard-
LaPrairie et Saint-Lambert sem­
blent offrir des majorités relative­
ment confortables au Bloc québé­
cois. Mais attention, le NON l'a 
emporté dans ces deux comtés lors 
du référendum de 1995. 

Les circonscriptions île Laval-
Ouest et d 'Outremont pourraient 
également fournir des résultats ser­
res. Le Parti libéral ne peut 
compter que sur de modestes majo­
rités dans ces deux comtés pourtant 
a forte majorité fédéraliste, où le 
NON a respectivement obtenu 
60.2 % et 63,1 % des voix. 

Beauce. quant à elle, présente un 
intérêt particulier, étant la seule à 
avoir élu un député indépendant 
au Canada en 1993, Gilles Bernier. 
dont Kim Campbell ne voulait p lus 
dans l 'équipe conservatrice. Cepen­
dant M. Bernier ne sollicite pas de 
renouvellement de mandat . Le Bloc 
québécois était arrivé second en 
1993, à 2056 voix du candidat in­
dépendant , et le NON a obtenu 
56.3 % d 'appuis en 1995. 

Une curiosité : des trois chefs de 
parti se présentant au Q u é b e c Jean 
Chretien, Jean Charest et Gilles 
Duceppe, les deux premiers ris­
quent de devoir passer plus de 
temps dans leur propre circonscrip­
tion qu ' i ls le voudraient. El l 'appui 
au OUI au référendum, à 56,3 % 
dans Saint-Maurice et à 52,3 % 
dans Sherbrooke, n'a rien pour les 
rassurer. 

Le candidat défait au leadership 
bloquiste, Yves Duhaime, repré­
sente un opposant solide pour Jean 
Chrétien, tandis que Jean Charest 
affronte son ancien organisateur 
devenu libéral, Martin Bureau, ce 
qui pourrait diviser le vote fédéra­
liste et profiter au Bloc québécois . 

Cette division du vole fédéraliste 
représente la grande inconnue de 
ces élections. En 1993. bon nombre 
de députés du Bloc québécois ont 
profite de cette division. Une autre 
inconnue est la force réelle des con­
servateurs qui, selon les récents 
sondages, pourraient gruger la 
clientèle du Bloc. 

Alexandre Lévêqueest étudiant à la Maîtri­
se en sciences politiques à l'Université de 
Montréal. Il a participe à la rédaction de cet 
article dam le cadre d'un staqc. 

EN BREF Sondeurs et 
50 % des électeurs 
approuvent Chrétien 
• Selon un sondage Gal lup réalisé entre le 
10 et le 16 avril, exactement la moit ié des 
Canadiens d'âge adulte approuvent la façon 
dont Jean Chrétien accomplit sa tâche cie 
premier ministre alors que 32 % la désap ­
prouvent et que 18 % n 'ont expr imé à ce su­
jet aucune opinion. C'est la première fois d e ­
puis le début de l 'année q u e le degré d e 
satisfaction des électeurs canadiens à l 'en­
droit de M. Chrétien atteint la marque d e s 
50 %. C'est au Québec que M. Chrét ien sou­
levé l'appréciation la p lus faible : 38 %, con­
tre 40 % de désapprobat ion et 22 % d e 
• sans opinion ». En Ontar io, 59 % des élec­
teurs approuvent la façon de s 'acquit ter d e 
ses fonctions du premier ministre , compara­
tivement à 52 % autant d a n s les Mari t imes et 
les Prairies et 49 % en Colombie-Br i tanni ­
que. 

Jamais sans mon gym 
• Il y en a qui ne partent jamais le mat in 
sans un oeuf; Jean Charest, lui, ne commen­
ce jamais sa journée sans sa séance d 'entra î ­
nement en gymnase, campagne électorale ou 
non. Tous les matins, vers 6 h 30, le chef 
« onservateur s'installe sur une bicyclette sta-
tionnaire ou sur que lque autre apparei l d e 
condit ionnement phys ique pour une pet i te 
heure. En trois ans, avec d e nouvel les hab i ­
tudes alimentaires, M. Charest , âgé de 38 
ans, a réussi à retrouver une taille svelte et 
un bien-être phys ique et intellectuel qu ' i l n e 
cesse de louer. Et gare à ses organisa teurs 
qui tenteraient de lui louer une chambre 
dans un hôtel ou il n'y a pas de gymnase ou 
qui voudraient lui programmer q u e l q u e cho­
se en même temps que sa sacro-sainte seance 
d 'entraînement . 

est le Radio Shack ? 
• Un vieux chauffeur d ' au tobus de la carava­
ne de Jean Charest, habi tué des campagnes 
électorales, s 'étonne des t ransformations qui 
se sont produi tes ces dernières années chez 
la genl journalist ique qui accompagne le 

chef. « Autrefois, dit-il , la première chose 
que les journalistes me demandaient quand 
nous entr ions dans une ville, c'était de savoir 
où se trouvait le meil leur restaurant. Aujour­
d 'hui , avec toute la quincaillerie électronique 
qu ' i l s transportent et qui est toujours brisée, 
la première chose qu ' i l s me demandent c'est 
où se trouve Radio Shack. » 

La porte pour le député Jacob 
• Le député Jean-Marc Jacob at tr ibue à sa 
tentative de devenir maire de Charlesbourg 
le mécontentement des membres du Bl M 
québécois, qui lui ont montré la porte de sor­
tie lors de l 'assemblée d ' investi ture. « Les 
gens se sont dits que j ' ava is voulu abandon­
ner le Bloc, ils me l'ont donc fait quitter. » 
Jean-Marc Jacob est le deuxième député du 
Bloc à subir la défaite lors d 'assemblées d ' in­
vesti ture. Lundi soir, les membres du Bloc 
québécois ont choisi Richard Marceau pour 
les représenter. « Je reste membre du Bloc et 
je demeure profondément souverainiste », a 
cepe ndant ajouté M. Jacob. 

Inondations au Manitoba 
a Accusé par les Mani tobalns de manquer 
de respect et de compassion en déclenchant 
les élections au moment ou la province lutte 
contre les inondations, Jean Chrétien n'a fait 
que surfer hier sur ce délicat sujet. À ceux 
qui lui demandent d e retarder les élections 
pour laisser le temps au Manitoba de se sé­
cher, il répond : « Le gouvernement fait tout 
ce qui est possible pour aider les gens d u 
Manitoba. J 'ai demandé à mes candidats de 
travailler d 'abord à ca. » De plus, ajoute le 
premier ministre, le fédéral paiera jusqu 'à 
90 % des dégâts causés par les inondat ions. 

Programme reconduit 
• Le programme de lutte contre le sida et de 
soutien aux personnes atteintes par la mala­
die sera reconduit l'an prochain. Au total, les 
libéraux s'engagent a injecter un peu plus de 
200 mil l ions $ sur cinq ans, soit 41 
mill ions S par année dès la fin du présent 
programme en aviil 1998. Le programme est 
destiné aux personnes at teinte du sida. 

aiment bien le slogan du Bloc 
DENIS LESSARD 

Des slogans choisis par les principaux partis 
pol i t iques en campagne au Québec, c'est ce­
lui du Bloc québécois . Parole de Québécois, qui 
frappera le p lus les électeurs, estiment son­
deurs et publicistes. 

Chaque parti a clairement voulu faire vi­
brer des cordes sensibles, apparentes dans 
les enquêtes sur les préoccupations des élec­
teurs québécois . 

Fait inusité, certains des spécialistes ne 
connaissaient pas encore les slogans des 
campagnes libérale et conservatrice. Agir en­
semble pour le PLC, et L'avenir commence main­
tenant pour les conservateurs. Si le message 
du Bloc était mieux connu, c'est probable­
ment parce qu'i l est déjà dans la rue. 

Lili Côté, créatrice qui a participé au posi­
t ionnement du Bloc, soul igne que Parole de 
Québécois reflète clairement le rôle du Bloc aux 
Communes . Elle e x p l i q u e : « Le Bloc est là 
pour toi. Parole de Québécois. La parole, c'est le 
début de tout, le Bloc c'est la voix du Qué­
bec, et une voix, ça parle. On donne notre 
parole et on p rend la parole. » Mme Côté 
avait participé à la campagne percutante de 
Jean Chrétien en 1993, Drôle de gueule... mais 
quel discours. 

« La campagne est courte, les partis doi­
vent chercher une identification immédia­
te », précise Jacques Duval, de Marketel . Or, 
les slogans conservateur et libéraux pour­
raient être échangeables, note-t-il. 

Selon Jean-Marc Léger, de Léger Léger, 
« ce n'est pas un slogan qui fait changer des 
voles », mais Parole Je Québécois « c'est comme 
un engagement , et ça aurait été nettement 
suffisant, car l 'autre partie ( Le Bloc est là pour 
vous ) est un peu inutile, t rop générale. » 

Un des gourous parmi les publicistes de 
Montréal, Jean-Jacques Stréliski, estime pré­
visible le slogan du Bloc: « La position du 
parti à Ottawa est ambiguë mais son message 

est clair, direct, le p lus net et le p lus suscepti­
ble d'avoir de l 'impact. » 

Claude Gauthier, de CROP, trouve que les 
libéraux ont misé juste en parlant d'action et 
d 'un i té avec leur slogan Agir ensemble. Le be­
soin d 'harmonie, d 'entente, la fin des chica­
nes, c'est certainement une constante qu 'on 
retrouve dans les groupes témoins qui ser­
vent à tester ces slogans avant de les adopter . 
Grégoire Gollin, sondeur de Créatec, abonde 
dans le même sens : « Les gens sont tannés 
de voir les politiciens se battre au-dessus 
d 'eux pendant qu ' i l s sont dans la misère. » 
Pour Jean-Marc Léger, « ça frappe sur les 
bonnes cordes, mais cela reste des vieux con­
cepts, des vieux mots, c'est correct, mais per­
sonne ne va se souvenir de ça ». 

Cette idée ne séduit pas les communica­
t e e s et, pour Jacques Duval, il s'agit d 'un 
slogan passe-partout qu'aurait pu proposer 
un autre parti, à un autre ordre de gouverne­
ment . « Agira ensemble, ce sont des mots d e s . 
c'est ce qu'i l faut dire, mais les créateurs doi­
vent donner du coeur à des idées comme 
ça », lance-t-il. 

« Les Québécois sont tannés des chicanes, 
mais Agir ensemble c'est peut-être un peu 
flou », commente Stréliski. 

Grégoire Gollin, trouve de nombreux ar­
gument s en faveur du slogan conservateur 
L'avenir commence maintenant. « Les gens ont 
vécu une période difficile, et ils veulent clai­
rement tourner la page, c'est aussi une corde 
sensible, mais c'est un peu trop large », resu-
me-l-i l . 

« C'est vraiment dilué, c'est insipide », ob­
serve Jean-Marc Léger qui ajoute : « C'est 
clairement centré sur Charest qui représente 
l 'avenir pour bien des gens. » 

«L 'aveni r , pour Charest, ça parait perti­
nent, c'est le message le plus optimiste », 
commente Stréliski. 
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L'avant-bras 
A N D R É P R A T T E 

Le premier ministre Chrétien a an­
noncé lundi qu'il mettait « fin aux 
compressions dans les paiements 
de transfert aux provinces » . Com­
me beaucoup de ce que nous disent 
les politiciens, cela n'est pas tout à 
fait vrai. Sans être tout à fait faux. 

M . Chrétien a annoncé que le 
plancher de ces paiements, fixé à 
11 milliards par le budget de 1996, 
sera haussé. Ces sommes — 
qu'Ottawa verse aux provinces 
pour les aider à financer leurs pro­
grammes de santé, d'éducation et 
d'assistance sociale — ne pourront 
plus tomber sous les 12,5 milliards. 

La fin des compressions ? Non. 
Cette année, les paiements fédé­
raux seront de 2,4 milliards plus 
bas que l'an dernier. Rien dans 
l'annonce de lundi ne permettra 
aux provinces de mettre un ternie à 
leurs propres mesures d'austérité. 
La régie régionale de la santé de 
Montreal ne prévoit aucun change­
ment dans ses plus récents plans de 
réductions budgétaires ( 226 mil­
lions pour 1997-1998 ) . Les hôpi­
taux fermés le resteront, et le virage 
ambulatoire se poursuit. 

C'est en 1998-1999 que le chan­
gement annoncé par le gouverne­
ment libéra] commencera à faire 
une différence. Alors que les paie­
ments de transfert en espèces de­
vaient baisser encore à 1 1,8 mil­
liards, ils seront bloqués dans leur 
chute par le nouveau plancher. À 
12,5 milliards. 

Le gouvernement québécois re­
cevra donc en 1998-1999, 185 mil­
lions de plus que ce qu'il attendait. 
La fin des compressions? Non. 
Puisque Québec obtiendra tout de 
même 1.5 milliard de moins que ce 
qu'il aurait empoché sans les com­
pressions annoncées au cours des 
années précédentes par le ministre 
des Finances, Paul Martin. 

A l'échelle du pays depuis 
1 9 9 4 - 1 9 9 5 , le gouvernement Chre­
tien a réduit le niveau de finance­
ment de la santé et des program­
mes sociaux de près de sept 
milliards. La première promesse 
i lectoralc des libéraux n'y change 
rien, mais elle empêche une dimi­
nution supplémentaire de un mil­
liard et demi. 

C'est l'économiste de la firme 
Lévesque, Beaubien, Geoffrion, 
Clement Gîgnac, qui a le mieux ré­
sumé le sens de cet engagement : 
« Ottawa avait dit aux provinces : " 
On va vous couper la main et 
l'avant-bras. " Maintenant il leur 
dit : "Bon, vous pouvez garder vo­
ue avant-bras." » 

En conlérence de presse hier — 
entouré d'affiches ou l'on pouvait 
lire qu'il fallait voter liberal, entre 
autres choses, pour « protéger notre 
système de santé •> — M . Martin a 
dénoncé le programme conserva­
teur en cette matière. Jean Charest 
propose de remplacer les paie­
ments comptant par des points 
d'impôt. Ce faisant, affirme le Parti 
libéral, M . Charest « éliminerait la 
capacité du gouvernement de veil­
ler a l'application des principes » 
de la Loi sur la santé. 

La propagande partisane produit 
des épouvantails en série. En réali­
té, les conservateurs suggèrent une 
entente formelle — la Garantie ca­
nadienne de la santé — par laquel­
le les gouvernements provinciaux 
s'engageraient a respecter îles nor­
mes semblables à celles prévues 
par la Loi de la santé. Est-ce réalis­
te ? Est-ce souhaitable? Cela reste 
a voir. Mais chose certaine, ce n'est 
pas le vide absolu que laissent en­
trevoir les libéraux. 

Manning dévoile le programm 
électoral... des libéraux 
D E N I S L E S S A R D 

Réélu, le gouvernement Chrétien 
« travaillerait à la reconnaissance 
constitutionnelle du caractère dis­
tinct du Québec » , un geste qui 
n'accordera pas plus de pouvoir ou 
d'argent aux Québécois par rapport 
au reste du pays. Il proposera aussi 
d'enchâsser dans la Constitution 
les vetos régionaux, déjà prévus 
dans une loi fédérale. 

S'il était réélu, le PLC n'abaisse­
rait pas les impôts dans un avenir 
prévisible, mais amorcerait une sé­
rie de mesures dans les secteurs de 
la santé et de l'éducation représen­
tant une facture totale de 6,5 mil­
liards au cours des cinq prochaines 
années. 

Contre toute attente, c'est le chef 
du Parti réformiste, Preston Man­
ning, qui a divulgué hier, à Qué­
bec, le programme électoral du 
PLC, « Bâtir notre avenir ensem­
ble » , que devait rendre public 
Jean Chrétien demain, à Ottawa. 
« Goodbye Red Book ; Hello check­
book » , a résumé, incisif, le chef ré­
formiste devant la liste des promes­
ses libérales. 

L'authenticité du document 
d'une centaine de pages diffusé par 
M . Manning a été indirectement 
confirmée par M . Chrétien en tour­
née électorale à Vancouver. « C'est 
possible, des copies ont été impri­
mées » , a-t-il laissé tomber. Souli­
gnant ne pas avoir idée de la pro­
venance de la fuite, un pavé dans la 
mare pour les libéraux, il a ajouté : 
« Si je le savais, il y aurait un em­
ployé de moins. » 

Hier soir, le premier ministre 
s'est adressé aux journalistes, dans 
l'avion, pour tenter de tourner en 
ridicule la manoeuvre de Manning 
disant, entre autres, que le Parti ré­
formiste avait enfin trouvé un pro­
gramme electoral populaire-. 

Mais les libéraux n'en ont pas 
moins modifié leurs plans. De sorte 

P H O T O P C 

Contre toute attente, c'est le chef du Parti réformiste, Preston 
Manning, qui a divulgué hier, à Québec, le programme du PLC. 

que leur nouveau livre rouge sera 
lancé en catastrophe cet après-midi, 
à Saskatoon. 

La part du l ion 
Des 6,5 milliards d'engagements 

recensés dans le programme, la 
part du lion avait déjà été annon­
cée, soit l'élimination de compres­
sions annoncées dans les transferts 
sociaux aux provinces d'une valeur 
de 4.8 milliards d'ici 2001-2002. 

Annuellement, un programme le 
lutte contre le sida recevra 40 mil­
l ions; une initiative pour les étu­
diants qui ont des enfants obtien­
dra 60 mil l ions; la recherche 
industrielle, 34 millions ; les jeunes 
autochtones, 54 millions. La lutte 
contre le crime organisé recevra 30 
millions de plus par année. Le 
Conseil des arts du Canada recevra 
25 millions de plus, on aidera da­

vantage l'édition, l'action bénévole 
et le sport amateur. 

Mais pas de baisse d'impôts en 
vue. « Le moment d'une baisse gé­
nérale des impôts arrivera quand 
nous pourrons nous le permettre 
comme société, quand on aura des 
garanties qu'elle pourra être per­
manente. » Proposer une telle bais­
se supposerait que « la lutte contre 
le déficit est terminée. Or, elle ne 
l'est pas. » 

En tournée près de Toronto, le 
chef conservateur Jean Charest a 
souligné que « le gouvernement li­
béral, qui n'avait pas un sou jus­
qu'au déclenchement des élections, 
découvre des milliards » , ajoutant : 
« Cela prouve jusqu'à quel point 
ils improvisent, à quel point ils 
n'ont pas de plan. » Le chef conser­
vateur s'en est pris surtout à ce 
qu'il décrit comme une volte-face 
sur la santé. « Après avoir fait une 
boucherie des programmes de san­
té, ils décident soudainement de 
changer d'idée » , a lancé M . Cha­
rest. 

Pas plus d e pouvo i r s 

Dans le dossier de l'unité cana­
dienne, le document du PLC préci­
se qu '« un nouveau gouvernement 
libérai travaillera avec les provin­
ces, vers la reconnaissance constitu­
tionnelle du caractère distinct du 
Québec, qui comprend une majori­
té francophone, une culture unique 
et une tradition de droit civil >•, af­
firme la version anglaise du docu­
ment. 

Mais « cette reconnaissance ne 
donnerait pas aux Québécois plus 
de pouvoirs, de privilèges ou d'ar­
gent qu'aux autres Canadiens » , 
p réc i se -1 - o n vraisemblablement 
pour calmer des inquiétudes au Ca­
nada anglais. Pour le chef du Bloc 
québécois, Giiles Duceppe, cet en­
gagement « n'a aucune portée » et 
constitue un simple retour à Char-
lottetown. 

S 
lies ni 

Ottawa d'être response 
arti québécoi 

K A T I A G A G N 0 N 
SAINT-HYACINTHE 

Les piètres résultats obtenus par le 
Parti québécois lors des deux élec­
tions partielles tenues avant-hier 
sont un •< message >» à l'endroit du 
gouvernement péquiste auquel Lu-
cien Bouchard devra « r é f l é c h i r » , 
estime le chef du Bloc québécois, 
qui a lui aussi écopé de sa part de 
problèmes lors d 'une premiere 
journée de campagne plutôt mala­
droite. 

Mais Gilles Duceppe ne craint 
pas erne le mouvement d'humeur 
des citoyens de Prévost et de Beau-
ce-Sud se repercute sur le vote blo­
quiste. puisque les électeurs ont 
« assez de maturité » pour com­
prendre que les décisions impopu­
laires du gouvernement péquiste 
ont ele causées, dans bien des cas. 
par les compressions fédérales, 
soutient-il. 

Et c'est là le rôle du Bloc, dit-il : 
démontrer que le gouvernement fé­
déral est le grand responsable de la 
misère économique (les Québécois. 
« C'est une raison de plus pour 
nous d 'expliquer que les difficultés 
auxquelles M . Bouchard fait lace 
dans bien des cas sont causés par le 
pel let age du fédéral. Le gouverne­
ment du Quebec doit bouger dans 
une camisole de force. » 

Mais le chef du Bloc n'a pas eu 
que les résultats des partielles à di-
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Le chef bloquiste a visité hier une fromagerie de Sorel. 

gérer, lors de celte journée ou il a 
tenté d'imposer le thème de l'agri­
culture en se rendant dans la capi­
tale québécoise de l'agroalimentai-
re, Saint-Hyacinthe. 

M . Duceppe n'aurait pu choisir 
pire moment pour fustiger, au nom 
de l'équité envers le Québec, les 
généreuses subventions accordées 
par le fédéral aux provinces de 
l'Ouest, alors que des milliers 
d'agriculteurs manitobains vien­
nent de perdre tous leurs biens 
dans les flots débordants de la ri­
vière R "jge. 

«« Ce n'est pas une question 

d'empathie, c'est une question de 
laits. On parle de statistiques des 
dix dernières années. On doit en 
tenir compte. On ne blâme pas 
l'Ouest, on blâme le gouvernement 
fédéral » , tranche Gilles Duceppe, 
évoquant un « manque à gagner de 
cinq milliards » pour le Québec de­
puis dix ans en matière agricole. 

Lors de son second mandat, le 
Bloc réclamera donc que le Québec 
obtienne « sa juste part >• des sub-
vntions fédérales, afin de combler 
<« l'écart immense » qui demeure 
entre les subventions que reçoivent 
les agriculteurs québécois et celles 

dont bénéficient les fermiers de 
l'Ouest, qui obtiennent notamment 
la part du lion des subventions en 
matière de recherche agricole : près 
de 71 % des dépenses fédérales, 
s'indigne le chef bloquiste. 

Un peu plus tôt en journée, M . 
Duceppe s'est également retrouve 
dans l'embarras lors de la visite 
d'une fromagerie de Sorel. Son 
hôte, Jean-Pierre Chalifoux, a ex­
primé de sérieuses réserves quant 
aux normes qui s'appliquent chez 
la dizaine de producteurs québé­
cois de fromage au lait cru. qui sont 
au coeur d'une des batailles les 
plus médiatisées du Bloc québécois 
aux Communes. 

« Il y a de la place pour le froma­
ge au lait cru. Mais les gens ne fe­
ront pas la différence entre le lait 
cru et les autres fromages. S'il y a 
un problème d'intoxication, je ne 
voudrais pas que ça passe sur le 
dos des fromages au lait pasteurisé. 
Si on demande à la laiterie Chali­
foux d'avoir des normes, il faut 
avoir les mêmes pour tout le mon­
de » , a-t-il lancé devant un parterre 
de journalistes... et un Gilles Du­
ceppe visiblement mal a l'aise. 

Le chef du Bloc a finalement 
conclu sa journée de campagne par 
une visite d e la faculté de médecine 
vétérinaire de Saint-Hyacinthe. 
Malheureusement, il y a rencontré 
bien peu d'électeurs : l'école était 
presque totalement désertée par les 
étudiants, qui préparaient leurs 
examens de fin d'année. 

Les roues de secours 

Chantai H é b e r t 

j^m% i la campagne fédérale 
r * était une course auto-
Xi*'*-,^ mobile, elle compterait 

^•^V *<> tours, pour chacun 
à B t , i s i ° l i r s l l i n s* ;pare le 
^ m m g ^ signal du depart du 

jour du vote. Et si les 
trois premiers tours sont sympto-
matiques du reste du parcours, la 

campagne s'annonce dangereuse­
ment longue pour les meneurs de 
la course. 

Au jour 4, les Charest .Wanning 
et McDonough sont tous en aussi 
bonne ou en meilleure posture que 
prévue. Propulse par le premier 
sondage de la campagne, Jean Cha­
rest a connu un départ sur les cha­
peaux de roue. Moins spectaculai­
res, les Manning et McDonough 
ont quand même réussi à se mettre 
en piste sans encombre, une sorte 
de tour de force pour le chef réfor­
miste dont la formation est réputée 
pour sa propension aux accidents 
de parcours. Si un problème les 
guette tous au tournant, ce serait 
celui de manquer de carburant. 

Jean Chrétien et Gilles Duceppe 
par contre ont vite installe leurs 
roues de secours. Entre le chef libe­
ral et celui du Bloc québécois, il est 
difficile de savoir a qui décerner la 

prime du depart le moins réussi. 
Seuls parmi les cinq chefs en lice à 
trouver utile la tenue d 'élections 
hâtives, les Chrétien et Duceppe 
ont pourtant semble être ceux que 
la campagne prenait le plus au dé­
pourvu. 

Avec l'avantage du choix du mo­
ment, le premier ministre a confon­
du tout le monde dimanche en 
éprouvant des difficultés visibles à 
expliquer sa propre decision île te­
nir hâtivement des élections. Pen­
dant un moment. Jean Chielien a 
eu l'air d'un élève au volant qui 
abouti par erreur sur une autorou­
te. 

Et, à la confusion du premier mi­
nistre, s'ajoute la désinvolture de 
son vis-à-vis bloquiste. Jamais 
dans l'histoire du Canada un chef 
de l'opposition officielle n'aura lait 
aussi peu de cas du déclenchement 
d'élections que Gilles Duceppe. 

Même la declaration d'usage, qui 
permet au principal interlocuteur 
du gouvernement de lui donner la 
réplique et de délimiter son propre 
message, a été escamotée. 

Les Chrétien et Duceppe ont en­
suite en commun le recours le plus 
rapide à leurs roues de secours. À 
cet égard, Paul Martin est à Jean 
Chretien ce que Lucien Bouchard 
est a Gilles Duceppe. On a mise 
tout île suite sur eux pour faire ou­
blier les ratés du depart. 

De torrt temps, les premiers jours 
des campagnes ont été consacres au 
rodage des machines électorales. 
Cela ne signifie pas que les erreurs 
île dépari soient inotfensives. lin 
1988, le chef du NPD. Ed Broad-
bent, avait d'emblée traite le débat 
entourant le traite canado-ameri-
caln île libre-échange comme une 
question parmi tant d'autres. 
Quand le sujet s'est retrouve au 

coeur de la campagne, il n'a jamais 
réussi à remettre sa formation com­
plètement en piste. Pour avoir 
manque le premier panneau du tra­
jet électoral, le NPD a passe le der­
nier droit île la campagne presque-
en marge de la vraie course. 

En 1993, Kim Campbell, avec 
des declarations candides sur la té­
nacité du problème du chômage, 
aurait aussi bien pu expédier le 
Parti conservateur dans le fosse en 
partant. Sa sortie avait fourni à 
Jean Chretien une ouverture pot it 
la doubler et s'emparer du créneau 
le plus lucratif en termes île votes, 
celui de l'espoir. Avec les résultats 
que l'on sait. 

En démarrant de travers, les 
Chretien et Duceppe ont laisse hier 
leur meilleure chance d'infléchii 
l'orientation de la campagne qui 
commence. Ils risquent île le rc-
gretlet. 



« L'unité passe par des finances saines » 
i 

Le secret, selon le premier ministre Chrétien, c'est un pays en bonne santé 
VINCENT MARISSAL 
V A N C O U V L R 

L'unité du Canada passe par un 
bon gouvernement et des finances 
saines, affirme Jean Chrétien, qui 
est persuadé que le travail de son 
gouvernement depuis 1993 a réha­
bi l i té les libéraux aux yeux des 
Québécois . 

Le secret de l 'unité nationale, se­
lon le premier ministre sortant, 
« c'est d 'avoir un bon gouverne­
ment et un pays en santé » . 

«< « U n des arguments que l'on 
avait contre le Canada, a-l-il dit 
hier à Vancouver, c'est que c'était 
un pays en faillite. Ce n'est plus le 
cas. » Curieux retour de balancier, 
M . Chrétien reprend à son compte 
la phi losophie de Lucien Bouchard 
qui répète depuis des mois que la 
souveraineté du Québec passe par 
des finances saines. 

Faisant campagne à l'autre bout 
du pays, au coeur de Vancouver 
tout en fleurs de pommiers , le chef 
du P L C se voit en bonne position 

au Québec. À la lumière des pro­
blèmes du P Q lors des deux par­
tielles de lundi et des sondages 
plutôt mauvais pour le Bloc, M . 
Chrétien croit que le vent a tourné 
en sa faveur. 

« Il y a quelques années, on ne 
voulait même pas ( nous regarder ) , 
a-t-il lancé. Beaucoup pensent 
qu' i ls ont eu un meilleur gouverne­
ment que ce à quoi ils s'atten­
daient. » 

M . Chrétien est convaincu que 
les Québécois regarderont quel est 
le meilleur intérêt. Nous avons 
d'excellents ministres et les Québé­
cois me connaissent bien » , d i t - i l . 

Sur le front constitutionnel, Jean 
Chrétien ne semble pas prêt à aller 
plus loin que la tradit ionnelle re­
connaissance du caractère distinct 
du Québec dans la Constitution, un 
terrain sur lequel il n 'avance que 
sur la pointe des pieds. 

Cette question n'est plus du res­
sort du gouvernement fédéral, se­
lon M . Chrétien. « J'ai toujours dit 
que j 'étais pour, mais M . Bouchard 

ne veut pas enchâsser la société 
distincte et j ' a i dit que je ne chan­
gerai pas la Constitution sans l'ac­
cord du Québec. » 

L e baromètre d e la confiance des 
libéraux prend du mieux aussi en 
Colombie-Bri tannique, s'il faut en 
croire M . Chrétien. «< Pour la pre­
mière fois, ce fut très facile de re­
cruter des bons candidats ici en C o ­
lombie-Bri tannique. » L'appui non 
é q u i v o q u e du premier ministre 
néo-démocra te Glen Clark au 
grand frère fédéral n ' inquiète pas 
Jean Chrétien outre mesure. 

Le premier ministre a néanmoins 
martelé les « valeurs libérales » 
tendant vers la gauche à l ' intention 
des électeurs du N P D . 
La partie sera difficile dans ce coin 
de pays qui n'a élu que six députés 
libéraux en 1993. Les néo-démo­
crates avec deux sièges et les réfor­
mistes avec 24 se partagent le reste 
des comtés. La Colombie-Bri tanni­
que n'a jamais suivi le courant do­
minant d'élections au cours des 30 
dernières années. 

Le premier ministre Chrétien et 
manifestants, hier à Vancouver. 
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femme Aline ont fait face à des 

McDonough 
refuse de 
faire campagne 
dans le Manitoba 
inondé 
Pri ssi Canadienm 
WINNIPEG 

Alexa McDonough a renoncé hiei à 
faire campagne dans le sud du Ma­
nitoba, dévaste par d'importante s 
inondations. 

La dirigeante du Nouveau Parti 
démocratique ( N P D ) et sept can­
didats locaux ont tenu une confé­
rence de presse afin d'e: pliquer 
leur souhait île ne pas faire campa­
gne. Lors de ce point de presse re­
transmis .1 la télévision, la leader 
néo-démocrate a accusé le premier 
ministre lederal Jean Chrétien 
d 'avoir fait preuve d'insensibilité 
en déclenchant des élections alors 
que plus de 20 000 Manitobains 
étaient chasses de chez eux par l.i 
crue de la rivière Rouge. 

A quelques kilomètres de la. de ̂  
milliers de personnes ont été éva­
cuées, hier, tandis que d'autres de­
meuraient en état d'alerte. Par ail­
leurs, des volontaires tentaient de 
tenir les flots à distance au moyen 

m 

de digues de sacs de sable. 

De son côte, a Montréal, le mi­
nistre lederal des Finances, Paul 
Martin, a accusé M m e McDonough 
de s'être rendue coupable d'oppor­
tunisme en se rendant a Winnipeg 
et en évoquant les inondations 
dans le but de critiquer 1rs libé­
raux. « On ne devrait pas se ser\i l 
de ce qui se passe .ai Manitoba en 
ce moment a-t-il lance. 

M m e McDonough est l 'unique 
leader poli t ique a avoir lait csv.ilc i 
Winnipeg depuis le déclenchement 
des élections, dimanche d e m i . / . 
Elle a expl iqué sa démarche par le 
souhait d'obtenir des informations 
de première main sur les effets d< s 
inondations. 

«< Je ne peux pas dire que je tu 
me suis pas demande quelle était la 
bonne chose a faire, a-t-elle décla­
ré. J'ai pris le risque que certains 
interprètent ma décision de venir 
comme une espèce «.le manoeuvre 
électorale. >• 

La dirigeante néo-démocrate ne 
s'est pas rendue dans les secteurs 
inondés. Elle a rencontré des can­
didats de son parti, ces derniers ai 
firmant qu'i ls cédaient leurs locaux 
a la Cro ix-Rouge et qu'i ls pre­
naient pan aux opérations de se­
cours. 



La société 
distincte, 
une peau 
de banane 
en Ontario 
GILLES TOUPIN 
WATERLOO, Ontario 

Les conservateurs du premier mi­
nistre ontarien Mike Harris ne se 
sont pas rués pour venir saluer ces 
deux derniers jours le lancement de 
la campagne de Jean Charest en 
Ontario, pas plus d'ailleurs que le 
chef conservateur ne s'est pressé 
pour convaincre l'électoral de la ré­
gion de Toronto de la pertinence de 
reconnaître au Québec, comme il 
est prévu dans la plate-forme de 
son parti, un statut de société dis­
tincte. 

Le thème est si impopulaire chez 
Mike Harris et ses troupes que 
Jean Charest a sans doute préfère 
— sans l'avouer ouvertement — 
orienter ses premières sorties ora­
toires de la campagne contre Jean 
Chrétien et autour des grands thè­
mes d e s de sa plate-forme qui sont 
la création d'emplois, la réduction 
(ies impôts de 10 %, l'éducation, la 
formation permanente de la main-
d'oeuvre et l'élimination des bar­
rières commerciales interprovincia­
les. 

Pour expliquer son silence sur 
son engagement pour « la société 
distincte »>, dans une province qui 
est la clé de voûte d'une renaissan­
ce électorale potentielle du PPC, M. 
Charest a déclaré que s'il n'en avait 
pas encore parle, c'était parce qu'il 
avait lancé sa campagne à partir 
d'événements sur des thèmes spéci­
fiques : « On ne se gêne pas d'en 
parler quand les gens soulèvent 
cette question-là. Comme la cam­
pagne va durer encore une trentai­
ne de jours, je m'attends à ce qu'on 
en parle. » Le chef conservateur 
sc-si bien garde d'affirmer qu'il 
évoquerait de lui-même la ques­
tion. 

Une chose est certaine. l'Ontario 
n'est pas le terrain de prédilection 
pour marcher sur la peau de bana­
ne de la « société distincte ». La ba­
taille ici pour les votes du centre 
droit et de la droite se fait entre l e s 
conservateurs et les réformistes. Le 
débat sur la société distincte pour­
rait nuire considérablement aux 
ambitions de Jean Charest dans la 
province qui compte le plus grand 
nombre de circonscriptions au Ca­
nada ( 103 ). 

« Moi je pense que non, rétor-
que-t-il. Être constant en politique 
a ses avantages à plus long terme. » 
Il a ainsi rappelé hier la position 
claire de son parti là-dessus ; il a 
rappelé qu'il proposait une formule 
de cogestion qui pourrait s'expri­
mer avec d'autres mots que ceux de 
« la société distincte ». « Tout ça, 
précise-t-il en ramenant la discus­
sion vers son grand thème de début 
de campagne, est lié à l'emploi aus­
si. Ceux qui pensent que c'est une 
question secondaire, qui pensent 
que c'est un ballon politique, une 
occasion de diviser davantage les 
gens, ceux-là auraient intérêt à se 
rappeler que l'incertitude politique 
nous coûte cher au niveau écono­
mique. » 

Si les conservateurs de Mike 
Harris se font discrets dans la cam­
pagne de Jean Charest en Ontario, 
c'est qu'une partie de leur clientèle 
a des sympathies pour le Parti ré­
formiste. Aux dernières élections 
fédérales, les réformistes et les con­
servateurs se sont divisés les votes 
de la droite, permettant ainsi aux 
libéraux de rafler 98 des 99 cir­
conscriptions de la province. Les 
conservateurs perdaient eux les 46 
sièges qu'ils détenaient et les réfor­
mistes, avec 20 % des voix, durent 
se contenter d'un seul siège. 

Jean Charest ne veut pas que ce 
scénario se reproduise. Il minimise 
d'abord la discrétion des conserva­
teurs de Mike Harris: « Us ont été 
très présents, dit-il, depuis les trois 
dernières années à l'ensemble de 
nos événements. C'est la même fa­
mille politique, le même groupe 
d'organisateurs. Le président du 
parti. Peter van Lone, était présent 
hier ( lundi ). U a joué un rôle très 
actif dans la recherche des candi­
dats. Les députes, les ministres 
sont souvent très présents à nos 
événements ». 

F:nsuite, il se garde bien depuis 
qu'il est en Ontario de même men­
tionner le Parti réformiste qui a 
grugé en 19l>3 dans les appuis tra­
ditionnels des conservateurs. M. 
Charest veut à tout prix se présen­
ter comme la seule solution de re­
change aux libéraux de Jean Chré­
t i en , c o m m e le seul parti 
d'envergure nationale capable de 
gouverner. <« L'adversaire, a-t-il 
lance hier dans un centre commer­
cial île Waterloo, c'est Jean Chré­
tien et ses libéraux fédéraux, en 
( hitario et partout au pays. Ça, il 
n'y a aucun doute là-dessus. » 

t 



Nouveau président mais même combat 
Les camionneurs artisans refusent toujours le système « deux poids, deux mesures » 

PIERRE GINGRAS 
Le nouveau président de l'Associa­
tion nationale des camionneurs ar­
tisans, Jean-Pierre Garand, compte 
bien poursuivre la lutte contre la 
Société de l'assurance automobile 
du Québec ( S A A Q ) afin d'ame­
ner la société d'État à appliquer la 
Loi sur le camionnage de la même 
façon pour toute l'industrie. 

À Sherbrooke, en fin de semai­
ne, au cours du congrès où a été 
élu M . Garand, les 250 délégués 
ont adopté une résolution visant à 
exercer des moyens de pression au 
moment opportun pour faire bou­
ger la S A A Q . On pourrait notam­
ment bloquer la circulation dans 
certaines artères, comme cela s'est 
déjà fait dans le passé. 

« Nous voulons d'abord tenter 
de régler notre différend avec la 
société avant d'en venir à des ges­
tes. Notre objectif n'est pas de pé­
naliser de public, bien au contrai­
re : nos demandes auprès de la 
S A A Q ne peuvent qu'améliorer la 
sécurité sur nos routes » , indique 
M . Garand. 

On reproche à la S A A Q d'appli­
quer la réglementation selon le 
système deux poids, deux mesu­
res. Les agents responsables du 
contrôle routier ne font que s'en 
p r e n d r e aux c a m i o n n e u r s 
lorsqu'ils constatent une infraction 
relative à la surcharge, explique le 
président. Pourtant, la loi est clai­
re, soutient-il. Depuis trois ans, 
l'expéditeur est aussi responsable 
du chargement du camion. Or, si à 

chaque année 
les c a m i o n ­
neurs font face 
à des milliers 
de contraven­
tions à ce sujet 
et q u e l e s 
amendes va­
rient de 1000 $ 
à 3000 $, on n'a 
poursuivi les 
entrepreneurs 
qu'une dizaine 
de fois, sou­
tient. M . Ga­
rand. 

« Il est facile de dire qu'ultime-
ment, c'est le propriétaire du ca­
mion qui est responsable du char­
gement, mais il n'a souvent pas le 
choix, dit-il. Sinon l'entrepreneur 

fera affaire avec un camionneur 
qui est plus compréhensif. Or, si 
les entrepreneurs étaient poursui­
vis systématiquement, les cas de 
surcharge diminueraient très rapi­
dement, ce qui améliorait la sécu­
rité sur nos routes. » 

Selon M . Garand, le S A A Q ne 
veut pas poursuivre les entrepre­
neurs, car la preuve est plus diffi­
cile à étayer, une situation qui fa­
vorise le travail au noir. 

« Le pire, c'est que la S A A Q se 
sert même des entrepreneurs pour 
poursuivre nos membres » , fait-il 
valoir. 

L'Association nationale des ca­
mionneurs artisans regroupe 3200 
camionneurs effectuant du trans­
port en vrac. 

LaCEQ 
dénonce le 
« manque de 
transparence » 
de la politique 
familiale 
GEORGES LAMON 

La présidente de la Centrale 
de l'enseignement du Qué­
bec a dénoncé hier en con­
férence de presse « tout le 
secret » qui entoure l'im­
plantation de la nouvelle 
politique familiale qui doit 
entrer en vigueur en sep­
tembre. 

M m e Lorraine Page y voit au 

moins trois raisons : la volonté 

d'agir rapidement, le l ien entre cet­

te pol i t ique et la réforme de la sé­

curité du revenu, et l 'opposit ion de 

l 'Office des services de garde. Elle 

dénonce le gouvernement , qui « sa­

crifie tout le m o n d e au nom de son 

objectif de déficit zéro en l'an 

2000 » . 

L'absence d e concertation fait 
que « plus le temps est court, plus 
le secret autour de cette réforme est 
inquiétant » . E l le dép lore d'ailleurs 
l'absence de représentation de sa 
centrale et de la Fédération des in­
tervenantes en garderies ( F IG-
C E Q ) au sein des comités. 

« On ne nous a pas consultes et 
les informations dont nous dispo­
sons reposent souvent sur des ru­
meurs, a-t-elle ajouté. C'est le 
brouillard le plus opaque. ïl est 
anormal que si peu d'informations 
circulent et que tout se passe en ca­
t imini. Cela rend difficiles la plani­
fication et l 'organisation des servi­
ces. Il ne reste que deux mois pour 
interpeller les parents. » 

Mais ce n'est pas là la seule diffi­
culté, selon Lorraine Page et Chan­
tai Verlinden, de la FIG : il reste 
avant tout une question d'équité 
pour les enfants comme pour les 
parents au sujet de l'accès aux ser­
vices à 5 S par jour. 

Elles s'étonnent que ces services 
soient réservés aux « parents qui 
travaillent, étudient ou sont enga­
gés dans une démarche de réinser­
tion sociale ou professionnelle » . Et 
non aux parents qui demeurent à la 
maison par choix ou pour prendre 
soin d'enfants plus jeunes, de pa­
rents âgés ou de personnes handi­
capées. M m e Ver l inden note une 
contradiction entre cette pol i t ique 
et la reforme de la sécurité du reve­
nu ( dont le but est d'inciter les 
mères a retourner sur le marché du 
travail ) et les virages empruntés 
par le gouvernement . 

Quant au service de prémater-
nel le aux enfants de quatre ans des 
mil ieux défavorisés, des a l lopho-
nes et des handicapés, à leur avis, il 
doit se faire dans les établissements 
et non en mil ieu familial . 

Reste la question d 'équité des 
services éducatifs pour les enfants. 
Ainsi , ceux de 4 ans en préscolaire 
seront confiés à des enseignantes 
bachelières, ceux en garderie, à des 
éducatrices détenant un DEC, et 
ceux des services de garde en mi­
lieu familial auront une responsa­
ble qui devra acquérir une forma­
tion de 24 heures dans un délai de 
deux ans. 

Aussi les deux représentantes 
imaginent-elles mal comment tous 
ces enfants recevront des services 
éducatifs de qualité équivalente. 
Services qui devront relever essen­
tiellement du ministère de l'Éduca­
tion. De son côté. Lise Simard, con­
seillère à la C E Q , voit aussi des 
risques de pression à la baisse des 
salaires et des conditions de travail. 
El le doute d'ailleurs des chances 
d'obtenir cette équité salariale. 



Épidémie de 
salmonellose : 
Agriculture 
Canada déjà 
au courant 
C A M I L L E B E A U L I E U 
collaboration spéciale 

Agriculture Canada ( AAC ) 
et la Coopérative fédérée de 
Québec savaient depuis dé­
cembre 1995 que des pous­
sins du couvoir Arthabaska 
( propriété de la Coopérati­
ve fédérée ) étaient porteurs 
dans leur duvet de bactéries 
Salmonella Énteretidis de type 
4. Ni le ministère ni l'entre­
prise n'ont informé les ser­
vices de santé, l'Union des 
producteurs agricoles ou 
encore les douze exploita­
tions avicoles du Québec et 
de l'Ontario qui ont à cette 
époque acheté des trou­
peaux de poussins du cou­
voir en question. 

Au printemps suivant, les pous­
sins devenus pondeuses ont dé­
clenché une épidémie de salmonel­
lose dans la population d'Abitibi-
Témiscamingue et du nord-est on-
tarien qui a frappé 178 personnes 
et causé au moins deux décès. 

Ce n'est qu'alors que les autori­
tés ont exigé la destruction de 
70 000 pondeuses sur quatre fer­
mes avicoles, deux en Abitibi et 
deux en Ontario, et le rappel de di­
zaines de milliers de douzaines 
d'oeufs déjà sur les tablettes d'épi­
ceries. 

À l'occasion cependant d'une 
rencontre de représentants des sec­
teurs agroalimentaires québécois et 
ontarien, le 30 août 1996 à Nepean 
en Ontario, deux porte-parole 
d'Agriculture Canada, Bill Ander-
son et Jean Dion, ont brossé un ta­
bleau pour leurs pairs des événe­
ments <qui ont conduit à l'épidémie 
du printemps 1996. 

D'après un compte rendu de la 
rencontre les deux fonctionnaires 
ont révélé que tous les poussins 
d'élevage provenaient du même 
couvoir. Des tests postérieurs à 
l 'épidémie auraient de plus révélé 
que les poules génitrices d 'une fer­
me ontarienne, fournissant le cou­
voir Arthabaska en oeufs fertilisés, 
ont elles aussi été testées positive­
ment. 

Après le test positif de décembre 
1995 au couvoir Arthabaska, ont 
expliqué les deux fonctionnaires. 
Agriculture Canada n'était « pas en 
droit de poursuivre le dossier et ne 
pouvait qu'en informer le couvoir 
en question. Le résultat des rests ef­
fectués au couvoir a été négatif 
pendant plusieurs années aupara­
vant, et d'autres tests effectués par 
la suite ont aussi été négatifs, ce 
qui explique possiblement l'inacti­
vité probable du couvoir face au 
seul test positif. » 

La C o o p f é d é r é e 

La Coopérative fédérée de Qué­
bec fait, pour sa part, entendre une 
version différente. Selon le direc­
teur aux affaires publiques, Jean 
Brodeur, si un test fut bien positif 
en décembre 1995, une reprise du 
test peu après, sur les mêmes 
échantillons de duvets, s'est avérée 
négative, et c'est pourquoi Agricul­
ture Canada n'aurait pas demandé 
d'arrêt de la production. 

Le couvoir Arthabaska de Victo­
ria vil le, explique encore M. Bro­
deur, produit un million de pous­
sins par année depuis les années 
1970 et ce serait la toute première 
fois qu 'un problème du genre se 
pose à cet endroit. 

L'inertie des employés d'Agri­
culture Canada dans cette cir­
constance, affirme plutôt Renée La-
v i g n e , a g r o n o m e r é g i o n a l e 
responsable de là production des 
oeufs, découle de ce que les résul­
tats de tests du genre ( il s'agit de 
tests de routine effectués aux qua­
tre semaines ) sont réputés apparte­
nir à l'établissement sous leur sur­
veillance. 

D'autre part, le ministère de 
l'Agriculture des Pêcheries et de 
l'Alimentation du Québec ( MA-
PAQ ), soupçonne que le centre 
hospitalier de Rouyn-Noranda, où 
on a enregistré une majorité des 
malades lors de l'épidémie du 
printemps 1996, pourrait s'être li­
vré à « une manutention alimentai­
re inadéquate ». 

Le MAPAQ ne s'explique que 
par un cas de contamination croisée 
la véritable explosion de contami­
nations qui a frappé parmi les ma­
lade de cette institution à l'époque. 
On qualifie de contamination croi­
sée la propagation d'une bactérie 
lorsque, par exemple, un cuisinier 
ne se lave pas bien les mains après 
avoir manipulé un oeuf contaminé. 
r i 



De plus en plus de 
Canadiens estiment 
que le système de 
santé se détériore 
Presse Canadienne 
TORONTO 

4 è 

Un nombre croissant de Cana­
diens estiment que les compres­
sions de dépenses des gouverne­
ments ont érodé la qualité du 
sys tème de san té . C'est ce 
qu ' indique un sondage dont les 
résultats ont été dévoilés hier. 

L'Association médicale cana­
dienne a rendu ces résultats pu­
blics au lendemain de la promes­
se faite par le premier ministre 
Chrétien d'effacer les compres­
sions prévues de 6 milliards dans 
les transferts aux provinces desti­
nés aux secteurs de la santé et de 
l 'éducation. 

Des 1525 Canadiens sondés par 
la maison Angus Reid à la fin du 
mois de mars, six sur dix disent 
croire que les compressions de 
dépenses ont eu un impact négatif 
sur la qualité des soins dispensés 
dans leur communauté, dit l'asso­
ciation. 

C'est une augmentation, com­
parativement aux cinq Canadiens 
sur dix qui disaient que les soins 
de santé étaient affectés, lorsque 
la même question avait été posée 
il y a un an. 

Selon l'organisme, qui compte 
45 000 membres, cela suscite « de 
réelles craintes », et tous les can­

didats aux élections devraient se 
prononcer sur cette question. 

Le sondage indique aussi que 
65 % des personnes interrogées 
jugent maintenant que le temps 
d'attente s'est accru dans les ur­
gences d'hôpitaux au cours des 
deux dernières années, contre 
54 % un an plus tôt. Toujours se­
lon ce sondage, 63 % des gens es­
timent qu'il faut attendre plus 
longtemps pour une opération 
chirurgicale, contre 53 % un an 
plus tôt ; 49 % des gens disent 
qu'il est plus difficile d'obtenir 
un rendez-vous avec un spécialis­
te, contre 40 %, un an plus tôt. 

De l'avis de l'association médi­
cale, peu importe les promesses 
électorales, le système de santé est 
sur la ligne de front de la lutte 
contre le déficit du gouvernement. 

« Les victimes de cette guerre 
incluent nos patients, qui trou­
vent de plus* en plus difficile 
d'avoir accès à des soins de quali­
té », a affirmé la présidente de 
l'association, Judith Kazimirski. 

Le sondage, mené entre les 19 
et 26 mars, comporte une marge 
d'erreur n'excédant pas 2,5 points 
de pourcentage, 19 fois sur 20, s'il 
était appliqué à l 'ensemble de la 
population. . 

Déjà 120 000 signatures sur le 
casse-tête de la non-violence 
M A R I E - C L A U D E M A L B O E U F 

Le gigantesque puzzle de Martine Ayotte 
commence à prendre forme. Partie en croi­
sade contre les émissions et les jouets vio­
lents, cette mère de cinq enfants a déjà re­
cueilli 120 000 signatures sur 5000 des 
20 000 morceaux de casse-tête qu'elle a 
éparpillés à travers tout le Canada. 

Étape finale du circuit : Ottawa. Car l 'Abitibienne a 
bien l'intention de tirer profit de la campagne électora­
le pour obtenir une loi empêchant les fabriquants de 
jouets de pondre des messages violents. Un projet bap­
tisé « Joue-moi l a paix » et qui a vu le jour par hasard, 
après que la résidante de Rouyn-Noranda eut lu avec 
horreur les instructions accompagnant le nouveau 
« guerrier troll » de son fils Guillaume. 

Trois jours avant les élections, le 30 mai, des enfants 
accompagneront donc Mme Ayotte sur la Colline par­
lementaire et y assembleront 84 planches de plastique 
(mesurant chacune 16 pieds carrés), sur lesquelles 
sept stagiaires en travail social auront déjà collé les 
centaines de papiers multicolores revenus par la poste. 

Mais pourquoi une loi ? 
« Parce que tu as beau vouloir apprendre à tes en­

fants à se comporter de façon responsable, la société 
leur montre l'inverse, explique Mme Ayotte. Dès 
qu'ils vont à l'école, ils veulent être comme les autres 
et tu embarques dans le système malgré toi. Les com­
pagnies ne font que jouer leur rôle de commerçant, 
c'est pour ça qu'il faut que le gouvernement intervien­
ne. D'ailleurs, si j 'ai reçu autant d'appuis ( de Pacijou 
et du réseau Jeunes du monde, entre autres ), c'est que 
bien des parents ressentent la même chose mais ne sa­
vent pas vers qui se tourner. » 

Le premier ministre Jean Chrétien et certains mem­
bres de son cabinet ont toutefois refusé l'invitation de 
Mme Ayotte, qui s'est rendu compte que le plus grand 
« casse-tête » à résoudre n'est peut-être pas celui 
qu'elle a fabriqué... 

P H O T O P i E R P E M : C A N N L3 Presse 

Cinq mille morceaux de « casse-tête » portant 
120 0 0 0 signatures sont revenus à Martine 
Ayotte, une résidante de Rouyn-Noranda qui veut 
assembler le plus grand puzzle au monde afin de 
protester contre les émissions et les jouets 
violents. 



La couverture électorale suit un modèle planétaire 

Agence Science-Presse 

A lors qu'une campa­
gne électorale com­
mence au Canada, 
une autre prend fin 
au Royaume-Uni. Et 
cette dernière four­
nit l 'occasion de 

comparer ce qui se passe ici sur le 
Net avec ce qui se fait, pour une 
fois, dans un pays autre que les 
États-Unis. 

Car la campagne qui devrait se 
conclure demain avec le couronne­
ment du travailliste Tony Blair aura 
été la première au cours de laquelle 
le Web aura pris autant de place au 
pays d'Elizabeth II : « À présent, 
écrivait la columnist du Daily Tele-
graph la semaine dernière, les prin­
cipaux partis ont découvert le 
World Wide Web — et les politi­
ciens ont pris conscience que non 
seulement cela leur permettait 
d'avoir des relations virtuelles avec 

leurs électeurs, mais que celles-ci 
étaient plus sûres que les relations 
d'une nature plus physique. » 

Il n'y a pas que les politiciens : 
entre les Elections 97 <1 >, General 
Elections 97 (*> et Politics Online 
<*), une série d'entrepreneurs sans 
lien aucun avec l'information ont 
offert à l'internaute des sites-carre­
fours touffus : dernières nouvelles, 
documentation générale, forums de 
discussion, résultats des sondages, 
etc. 

Le seul problème, c'est que ces 
sites sont interchangeables. Une 
fois qu'on en a vu un, on les a tous 
vus. Ils constituent d'excellents ou­
tils de référence, des points de dé­
part fort utiles, mais ils sont redon­
dants. 

Au Canada anglais, il s'est égale­
ment trouvé quelqu'un pour lancer 
Politics Canada.<4> Même modèle, 
même structure, mêmes catégories 
— à croire que tout le monde s'est 
inspiré de la même source, l'améri­
cain Ail Politics : nouvelles, partis, 
candidats, enjeux, sondages... le 
tout en quantité moindre que chez 
les Britanniques. 

Enfin, deux Québécois ont lancé 
la même chose en français. Déci­
sion 97, à ceci près que leur site se 
limite à un point de départ, sans 
textes originaux.< 5 ) Liens vers les 
sites des partis, les documents offi­
ciels ( sections « enjeux » ), les 
maisons de sondage, et les articles 
de la presse... anglophone, puisque 

c'est surtout elle qu 'on trouve sur 
le Web. 

À côté de ces initiatives, on peut 
évidemment se tourner vers les si­
tes officiels des partis. Mais sauf 
pour l'information de base — leur 
programme — ils sont, 
eux, peu utiles : ce 
n'est pas là qu'on trou­
vera quoi que ce soit 
de très critique. 

De surcroît, le site 
officiel est rarement un 
endroit où ça sxvingue. 
Les critiques sévères 
que faisaient l'an der­
nier les Américains sur 
les sites Clinton et 
Dole restent d'actuali­
té. « Le site ressemble 
plus à une tentative de 
publicité gratuite qu 'à 
une connexion entre 
les citoyens et le candi­
dat », écrivait Hotwi-
rcd.<6> «Est-ce vrai­
ment de l'interactivité, ou de la 
rhé to r ique po l i t ique embal lée 
d 'une curieuse façon ? » demandait 
CNN. ( 7 ) 

Pour dénicher une information 
critique, mieux vaut viser directe­
ment les médias. Les articles du 
quotidien londonien The Guardian. 
par exemple, de loin plus étoffés 
que les brèves dépèches des pages 
Web déjà citées, fournissent de 
quoi passer des heures à s'introdui­
re aux arcanes de la politique bri-

tish.<8> Pour le reste du site par 
contre, le modèle reste le même : 
partis, candidats, circonscriptions... 
et l'inévitable section sur les son­
dages. 

Côté canadien, même chose... en 
moins abondant. Le 
site Web du réseau an­
glais de Radio-Canada 
( qui, comme chaque 
fois depuis trois ans, a 
précédé le réseau fran­
çais ) apparaît déce­
vant une fois qu'on a 
visité The Guardian. La 
section « Enjeux et 
analyses » n'est com­
posée que de résumés 
des programmes des 
partis.* 9 > Pas davanta­
ge d'« analyses » chez 
Southam, mais une 
heureuse surprise : en 
cliquant sur « santé », 
on obtient tous les arti­
cles publiés là-dessus 

depuis décembre !< 1 0 > On a intérêt 
à avoir du temps libre... Quant à la 
nouvelle page « Elections » du So­
leil de Québec, la première du gen­
re pour un média québécois, elle 
rassemblera tous les articles sur la 
campagne, mais était encore em­
bryonnaire hier matin.< n ) 

Bref : si ce qui est offert cette an­
née contient de quoi répondre à 
une foule de questions des élec­
teurs britanniques et canadiens, on 
peut tout de même s'étonner que 

tous les webmestres, de pari et 
d'autre, semblent avoir eu une seu­
le et même source d'inspiration. t:i 
on peut regret ter que, pour 
l'instant, il n'y ait pas davantage de 
Guardian-sur-lc-web de par chez 
nous... 

Le seul 

problème, 

c'est que 

ces sites 

sont très 

semblables. 

Une fois qu'on 

en a vu un, 

on les a 

tous vus. 

Spectaculaire avancée de 
l'informatique aux Pays-Bas 
Agence France- Presse 
LA HAYE 

Les Pays-Bas sont le deuxième 
pays du monde en nombre d'habi­
tants équipés d'un ordinateur avec 
43 % de la population pianotant 
sur un clavier de PC, selon une étu­
de publiée lundi à La Haye par 
l ' i n s t i t u t d e s o n d a g e N S S / 
Marktonderzoek. 

Les États-Unis sont le premier 
pays avec 52 % de la population 
équipée. 

Selon l'étude, 92 % des Néerlan­
dais connaissent Internet et la po­

pulation des Pays-Bas arrive en 
cinquième position mondiale pour 
la possession de modems ( 15 % ), 
derrière les États-Unis ( 32 % ), le 
C a n a d a ( 24 % ), l ' A u s t r a l i e 
( 23 % ) et Hong Kong ( 17 % ). 

En 1996, le nombre de Néerlan­
dais à posséder un modem n'était 
que de 9 %. 

Cette avance technologique est 
telle que le gouvernement a décidé 
lundi d'acheter 275 000 ordinateurs 
qui seront distribués dans les éco­
les. 
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RÉAL PELLETIER 
envoyé spécial. LONDRES 

es conseillers en image 
des Tories de John M a ­
jor ont perçu à plu­
sieurs reprises dans le 
comportement public 
de Tony Blair une dis­
cordance entre les yeux 

sourire, les premiers faisant 
ir le second ou vice-versa. 

et le 
ment 

> 

• 

• 

Ils venaient de trouver la faille, 
sur laquelle ils allaient bâtir toute 
une stratégie de fin de campagne : 
« Cet homme est incohérent, donc 
incapable de gouverner efficace­
ment. Regardez-le très attentive­
ment ce Tony Blair : vous allez voir 
que cet homme-là n'est pas crédi­
ble. » 

Les Tories n'ont jamais évidem­
ment lancé pareil message dans 
l'opinion britannique dans la cam­
pagne électorale en cours. 

Reste que la stratégie employée 
par le Parti conservateur depuis 
bientôt un mois correspond exacte­
ment à ce message. À tel point 
qu'un électeur moyennement dis­
tant — ou un journaliste étranger 
fraîchement débarqué — ne peut 
plus voir aujourd'hui le souriant 

Fin de 
campa 
sous les 
menaces 
d'après AFP 
LONDRES 

Autoroutes vers Londres coupées à 
l'heure de pointe et aéroports par­
tiellement évacués : à 48 heures des 

| législatives britanniques, l'IR A a 
' de nouveau injecté hier le chaos 

dans la campagne avec une série 
d'alertes à la bombe. 

Les hommes politiques, mécon­
tents de voir leur message électoral 
ainsi brouillé à l'heure des bulle­
tins radio du matin, ont exclu que 
cette stratégie puisse aboutir à un 
quelconque gain politique pour 
i 'IRA. 

« Je ne pense pas que la nation 
britannique va s'émouvoir de ceci, 
elle a formé son opinion sur 
I'IRA » , a estimé le premier minis­
tre John Major. 

Le leader libéral-démocrate Pad­
dy Ashdown a assuré que « I'IRA 
n'aura pas d'influence sur les élec­
tions » . 

À deux jours du scrutin, les par­
tis mettaient les bouchées doubles, 
avec de pleines pages de publicité 
dans la presse. John Major et Tony 
Blair réduisaient leurs messages à 
ce qui selon eux constitue leur 
meilleur atout : leur bilan économi­
que pour les Tories, la lassitude de 
18 ans de conservatisme pour le 
Labour. Et pour les deux hommes, 
leur qualité de leadership. 

Le premier ministre a jugé le 
« N e w Labour » vide de substance, 
le traitant de « la plus grande du­
perie de marketing » depuis le mi­
rage de la Compagnie des mers du 
Sud en 1719, qui avait ruiné les in­
vestisseurs du Royaume. 

Major a insisté sur le bilan éco­
nomique des conservateurs. « Le 
leadership ne consiste pas à pren­
dre des poses ou à lâcher des peti­
tes phrases. Pas mon style. Le lea­
dership, c'est amener la prospérité. 
Et ça, je l'ai fait » . 

Tony Blair a martelé que le pays 
« se désespérait depuis une généra­
tion de trouver une alternative rai­
sonnable et modérée aux conserva­
teurs. Il l'a finalement » avec le 
N e w Labour. 

Les grands journaux publiaient 
hier leur choix électoral. La ligne 
de partage : l'intégration européen­
ne. Pour le Financial Times, c'est oui 
.i l'Europe et donc au Labour. Le Ti­
mes de son côté abandonne son sou­
tien historique aux Tories et appel­
le ses lecteurs à voter pour le plus 
eurosceptique des candidats. 

L'aile armée du mouvement ré­
publicain a appliqué une nouvelle 
fois la tactique utilisée depuis le 
début de la course au 10 Downing 
street pour se signaler au moindre 
coût politique. 

Attentats limités sans victimes ni 
gros dégâts et fausses alertes à la 
bombe sur les routes, voies ferrées 
et aéroports du pays ont ponctué la 
campagne. Avec comme point 
culminant, il y a 10 jours, la quasi 
paralysie de Londres par un mailla-
ge d'alertes sur les voies d'accès à la 
capitalfel dans le métro. \ 

Tony Blair à la télé sans se poser la 
question : « A u fond, ce gars-là est-
il fiable ? » "La presse de droite 
— The Times et The Daily Telegrapilt en 
tête — tapent régulièrement depuis 
trois semaines sur ce clou que tien­
nent les psys : « Ce gars-là est-il 
vraiment capable de diriger un 
gouvernement ? » 

Il existait bien sûr une douzaines 
de stratégies possibles pour contrer 
le Labour. Sauf que les Tories, en 
dépit d'un bilan économique fort 
valable depuis cinq ans, se trou­
vaient, au déclenchement des élec­
tions, assomés par divers facteurs : 
usure après 18 ans de pouvoir, 
scandales et surtout dissensions in­
ternes profondes ( qui, dans la pré­
sente campagne, sont apparues 
cruellement au grand jour à propos 
de l'Europe ) qu'arrivait mal à con­
tenir un John Major jugé finale­
ment assez faible. 

La m u t a t i o n d e Blair 

Des Conservateurs déboulonnés, 
déculottés, regardaient passer dans 
le même temps le train Tony Blair. 
Non seulement avait-il été élu à la 
tête du Labour avec une majorité 
record de militants, mais voilà 
qu'un de ses premiers gestes avait 
été de faire sauter en congrès la fa­
meuse « clause 4 » de la constitu­
tion du parti qui prévoyait « la pro­
priété publique des moyens de 
production, de distribution et 
d'échange » dans la vie économi­
que britannique. Plus moyen de 
l'attaquer sur son « socialisme » . 

Mais Tony Blair ne s'arrêtait pas 
là. Il faisait des avancées fort re­
marquées à droite, s'engageant à 
maintenir le corpus des grandes 
orientations torv de l'ère Thatcher-

A 

Major, aux chapitres de la fiscalité, 
de la législation du travail et des 
privatisations. À tel point que les 

conservateurs ne pouvaient plus 
bâtir une stratégie anti-programme 
Labour sans se tirer dans le pied. 

Les dépenses publiques ? Tony 
Blair promettait de ne pas dépasser 
pendant deux ans les objectifs fixés 
par le gouvernement Major. 

L'Europe ? Tony Blair s'enga­
geait à aller promouvoir au sein de 
l'Union européenne le modèle so­
cial inventé par les Tories. 

Et pour comble, en pleine cam­
pagne, Tony Blair allait tirer de son 
chapeau une arme aussi exquise 
qu'inattendue : ressusciter comme 
mascotte du Labour le traditionnel 
bouledogue, vieux symbole, cher 
aux conservateurs d'antan, de la 
dominance britannique. 

U n e c a m p a g n e sale 
À peu près toutes les avenues 

d'attaque contre les travaillistes de 
Tony Blair se trouvaient donc bar­
rées, laissant peu de choix aux stra­
tèges, qui ont finalement pris le 
parti de démolir sa crédibilité per­
sonnelle. À la hache. 

Ça a débuté par une affiche tory 
présentant une caricature de Tony 
Blair avec un sourire absolu, mais 
les yeux recouverts d'un masque 
genre Batman qui conférait un petit 
air luciférien au leader travailliste. 
Plus tard dans la campagne, les To­
ries ont présenté en pleines pages 
d'annonce dans les quotidiens un 
Tony Blair tout sourire réduit à la 
taille d'une marionnette assise sur 
les genoux d'un ventriloque, en 
l'occurrence le chancelier allemand 
Helmut Kohi. 

Cette annonce en a choqué plu­
sieurs par sa grossièreté, y compris 
des ministres importants du gou­
vernement Major qui s'en sont dis­
sociés. « John Major n'aurait ja­
mais marché là-dedans s'il avait eu 

espoir de devoir rencontrer Helmut 
Kohi, à Bruxelles ou ailleurs, après 
le 1 « mai » , dira un adversaire. 

Et pendant quatre jours consécu­
tifs la semaine dernière, les chan­
tres conservateurs ont tellement 
mis la sauce sur le côté « menteur » 
de Tony Blair, que le Labour s'est 
trouvé justifié de r é p l i q u e r : 
« Menteurs vous-mêmes ! » Avec 
pour résultat que la 
campagne qui s'achève 

j est considérée par les 
vieux observateurs de 
la classe politique d'ici 
comme l'une des plus 
« sales » de l'histoire 
moderne. 

Reste que la campa­
gne tory martelant la 
crédibilité de Tony 
Blair a laissé des tra­
ces. The Guardian pu­
bliait la semaine der­
n i è r e un s o n d a g e 
indiquant un écart 
d'avance réduit à cinq 
points de pourcentage 
des travaillistes sur les 
conservateurs. Curieux 
sondage puisque pres­
que tous les autres 
n'ont jamais enregistré 
d'écart inférieur à 12 points. 

Le Daily Telegraph, qui publiait 
justement le même jour son propre 
sondage avec un écart de cet ordre 
est tombé dans le piège, jouant en 
manchette le sondage du Guardian, 
plutôt que le sien. Ce qui est assez 
inusité dans le monde des jour­
naux. 

C'est exactement ce qu'atten­
daient les conseillers de Tony Blair. 
En 1992, les travaillistes en avance 
s'étaient laissé aller en fin de cour­
se, voire avaient fait preuve d'un 

« « Cet homme 

est incohérent, 

donc incapable 

de gouverner 

efficacement. 

Regardez-le 

attentivement 

ce Tony Blair: 

vous allez voir 

que cet homme 

n'est pas 

triomphalisme qui en avait agacé 
plusieurs, et avaient finalement 
perdu au fil d'arrivée devant un 
John Major et un parti tory fort ru­
sés. 

Cette fois, le Labour a décidé de 
faire la lutte sans merci jusqu'au 
bout. Et s'appuyant sur une déci­
sion du gouvernement Major de 
privatiser le système de pensions 

— l'équivalent du régi­
me de pensions uni­
versel au Canada — les 
travaillistes de Tony 
Blair tirent à boulets 
rouges sur les Tories 
en reprenant un theme 
qui a connu son effica­
cité sur un autre conti­
nent : « Si vous votez 
conservateur, vous al­
lez perdre vos pen­
sions. » Rien de moins. 

» 

Ce qui, en bout de 
ligne, fait que la cam­
pagne électorale qui 
s'achève a profondé­
ment écoeuré beau­
coup d'électeurs qui, 
comme d'autres mo­
destes citoyens des so­
ciétés industrielles, au­
raient bien aimé qu'on 

leur parle de santé, d'éducation et 
d'emplois — des sondages en font 
foi. 

Le seul qui paraît avoir respecté 
ce voeu durant cette campagne, 
c'est Paddy Ashdown, le leader du 
petit Parti libéral-démocrate, deve­
nu le parti le plus à gauche depuis 
la conversion du Labour aux theses 
thatchériennes. Un Paddy Ash­
down qui a pris le temps de ren­
contrer les gens et de discuter de 
leurs problèmes, tous les jours. Et 
qui devrait améliorer son score de 
tiers parti lors du vote de jeudi. 

Une 

avec mon 

y p o t 
Qui (Durait 

penser 

V . 

Vous rêvez d'un solarium, d'une piscine 

pour les enfants, d'un magnifique foyer 

en pierre, d'une cuisine ultra moderne 

ou encore d'ajouter une nouvelle 

pièce à votre maison ? Avec 

l'hypothèque Évolutive de la 

Banque Nationale, vous pouvez 

utiliser le capital déjà remboursé 

sur votre prêt hypothécaire afin 

de réaliser les projets qui vous 

tiennent à cœur. 

Pour concrétiser votre rêve avec 

l'hypothèque Évolutive, venez 

rencontrer un.de nos conseillers 
* • r • * * 1 

en succursale ou composez le 

1 888 TELNAT-1. 

Vous préférez visiter 

notre site Internet? 

http://www.bnc.ca 

BANQUE 
NATIONALE 

TRUST 
GÉNÉRAL 

http://un.de
http://www.bnc.ca

